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RESUME- SYNTHESE DU RAPPORT

Le périmètre agricole de GATAKWA, qui constitue l’objet de cette étude, est une terre assez fertile qui se trouve sur le bord du lac Tanganyika. Depuis bientôt quatre ans, il y a eu des conflits sociaux  relatifs au partage de ce périmètre.  C’est dans ce cadre que l’Observatoire de l’Action Gouvernementale vient d’initier une enquête en vue d’éclaircir ces conflits.  

L’objectif général de cette étude est de contribuer à la recherche des solutions adéquates aux problèmes liés à l’accès à la terre en général, au rétablissement des expropriés de GATAKWA dans leurs droits, à la prévention des abus commis par les agents de l’Etat dans le règlement des conflits fonciers et d’influencer l’élaboration des règlements relatifs à l’attribution des biens de l’Etat en général et des domaines publics en particulier.

Sur le plan méthodologique, l’étude s’est d’abord intéressée aux personnes prétendant être les propriétaires des terrains litigieux et à certains de leurs voisins, ensuite aux responsables de l’administration ainsi qu’à quelques membres des commissions qui ont essayé de résoudre ces conflits. 

C’est dans ce cadre que 93 personnes choisies au hasard ont été interrogées.      Des entretiens ont été également réalisés en focus-groups avec 7 groupes dont 2 groupes de femmes mariées, 3 groupes d’hommes et 2 groupes de jeunes.
L’étude a été menée en combinant d’une certaine manière l’approche quantitative et l’approche qualitative en privilégiant surtout l’approche qualitative. Ainsi, les instruments de recherche suivants ont été largement exploités : la méthode documentaire, les enquêtes de terrain dans les secteurs de MAYENGO et NYAKUGUMA à l’aide d’un questionnaire et des entretiens en  focus-groups. 

 Au terme de l’enquête, plusieurs constats ont été dégagés.

Du  statut juridique du périmètre agricole de GATAKWA

L’enquête révèle qu’au départ, ce périmètre appartenait à l’Etat. L’exploitation de ce périmètre a commencé vers les années 1960. Les agriculteurs ont continué à l’exploiter sans que l’administration intervienne pour les en empêcher et c’est la raison pour laquelle ils ont eu tendance à s’en approprier. C’est avec le démarrage des travaux d’aménagement du marais réalisés par la SRD Rumonge en 1978 que la population a commencé à se poser des questions. Mais l’inquiétude s’est vite dissipée car les agents de la SRD  leur disaient : « tubazaniye ibigazi vy’ubwoko n’umugore azokwamura yunamye »
, c’est-à-dire « nous vous apportons des palmiers de très bonne qualité que même les femmes vont récolter le dos courbé» pour dire que ces palmiers commencent à donner des fruits très rapidement et à une très basse taille,  si bien que pour récolter les grappes de fruits, les gens doivent se courber.

Au cours des travaux d’aménagement, les anciennes palmeraies et les bananeraies ont été arrachées sans aucune indemnisation. Le recensement des propriétaires aurait dû être réalisé pour savoir si le périmètre de GATAKWA n’avait pas de propriétaires. L’inventaire de ce qui a été arraché n’a pas été réalisé contrairement à ce qui a été fait dans les autres localités. Il apparaît clairement que les responsables administratifs et ceux de la SRD n’ont jamais signifié aux exploitants que l’expropriation était envisagée. Les exploitants ont toujours  pensé que cette société venait les aider à améliorer leurs palmeraies en leur apportant des palmiers de meilleure qualité.  

Par ailleurs toutes les constitutions du Burundi qui se sont succédées depuis l’indépendance à ce jour, ont toujours reconnu le droit de propriété comme un droit fondamental.

Le 04/10/2001, à la surprise de tous, une commission chargée de la redistribution des parcelles fut nommée par le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage. Les résultats du travail de cette commission furent contestés par les habitants de la localité et d’autres commissions furent mises sur pied et ce fût le début du conflit. Dans la suite, trois autres commissions furent nommées pour tenter de calmer la situation.

De la nature du conflit de GATAKWA

L’enquête révèle que le conflit de GATAKWA n’est pas de nature ethnique comme certains pourraient le croire. Il s’agit bel et bien d’un conflit d’intérêts et d’une question de justice qui oppose des gens qui veulent être tous servis alors que  le gâteau est très petit. D’un côté, il y a des personnes qui se disent propriétaires par héritage paternel et  de l’autre côté, parce qu’elles ont défriché  et aménagé ce terrain marécageux, des personnes qui prétendent être propriétaires parce que l’Etat leur a autorisé de cultiver ce terrain. 
Des  vrais propriétaires des terres du périmètre agricole de GATAKWA

Même si au cours de cette étude, il n’a pas été possible de dresser une liste exhaustive des vrais propriétaires (ce qui n’était même pas l’objet de l’étude), l’enquête nous a permis d’identifier les catégories de personnes auxquelles appartiennent les propriétés de GATAKWA. Il s’agit  :

a) des personnes qui ont exploité GATAKWA avant 1969 ;

b) des gens qui ont aménagé le marais de GATAKWA sous l’autorisation de l’administrateur communal ou du Président BAGAZA comme certains plaignants le disent ;

c) des personnes qui ont acheté les parcelles avec les exploitants de ces deux premières catégories ;

d) des personnes qui ont hérité les parcelles de leurs parents parmi ceux qui sont  dans les catégories précédentes.

Du  changement  successif de propriétaires des terres de GATAKWA

L’enquête a révélé que certains habitants exploitant le périmètre agricole de GATAKWA ont dû quitter cette localité  surtout à cause de la guerre  de 1972, les autres à cause de la guerre de 1993 ou  tout simplement à cause  d’autres raisons. Il a été constaté que toutes les fois que les terres étaient vacantes, ces dernières étaient automatiquement occupées par d’autres propriétaires. 

Des problèmes générés par le conflit foncier de GATAKWA

L’enquête aura révélé un certain nombre de problèmes qui apparaissent réels ou qui sont actuellement à l’état latent. Il faut noter en particulier ceux indiqués ci-après :
a) Le problème de gestion des terres accompagné de litiges interminables avec disputes entre les prétendants bénéficiaires ;

b) L’expropriation des « pauvres » en faveur de riches ;

c) La remise en question du système foncier ; 
d) Le désordre et les inquiétudes, la mésentente entre ceux qui ont défriché et les bénéficiaires de parcelles ;

e) Les problèmes posés au niveau des rapports sociaux entre voisins sont traduits à travers la mésentente et les bagarres entre frères, la jalousie et la haine entre les riches et les pauvres, la  corruption de la société, la guerre entre anciens et nouveaux occupants ;

f) Les problèmes posés entre rapatriés et personnes restées à Kigwena accompagnés par les querelles interminables, le mauvais accueil des rapatriés, le manque de confiance de la population rapatriée envers l’administration ;

g) Les problèmes posés entre les natifs de Kigwena et les résidents venus d’autres localités du pays (Abamanuka) ; 

h) Les problèmes juridiques posés au niveau de la gestion des terres marqués   par la violation des droits des propriétaires et l’incitation des gens au non  respect de la loi.

De l’attitude de l’administration territoriale vis-à-vis du conflit foncier de GATAKWA

Les résultats de l’enquête montrent que l’administration communale ne s’est pas beaucoup investie dans cette affaire. En effet, on ne voit nulle part un rapport de l’administration qui propose une solution à ce problème. Seulement l’administrateur communal de RUMONGE et un conseiller du gouverneur de la province de BURURI ont toujours participé comme membres des différentes commissions nommées pour trancher la question de GATAKWA.

Des obstacles qui bloquent la résolution définitive du conflit foncier de GATAKWA

L’enquête aura révélé que dans la résolution du conflit de GATAKWA, il y a eu un certain nombre d’obstacles liés notamment aux personnes en conflit elles-mêmes, aux autorités administratives, à certaines personnalités civiles et militaires très influentes dans  toute la région du Sud du pays ainsi qu’aux membres des commissions qui ont eu à travailler sur la question. Toutes ces personnalités convoitaient les terres de ce périmètre agricole et voulaient  elles aussi en bénéficier. En définitive, la plupart d‘entre elles, ont pu avoir une parcelle sur le périmètre de GATAKWA à l’issue du travail de la 1ère commission d’attribution. C’est entre autre cela qui a exacerbé la colère des personnes lésées.

Les natifs  ont également  compliqué la situation dans le sens où ils ne soutiennent pas  que des personnes ressortissant des autres régions du Burundi aient droit sur GATAKWA.  

Par contre, les données de cette étude indiquent que c’est le Président de la République qui a débloqué l’affaire de GATAKWA. Tel que l’indique l’enquête, c’est pratiquement lui seul qui a agi favorablement envers une partie des prétendants bénéficiaires. 

De la manière dont le conflit foncier de GATAKWA a été traité par les différents intervenants depuis la colline jusqu’au niveau du Chef de l’Etat

Une analyse critique de cette question appèle les commentaires suivants :

a) Les notables, Abashingantahe de la localité n’ont pas été suffisamment impliqués dans le règlement du conflit de GATAKWA ;

b) L’absence quasi totale des mesures prises par l’administration communale et provinciale en vue de régler ce conflit de GATAKWA ;

c) Une tendance à ignorer les juridictions déjà saisies dans le règlement du conflit ; 

d) L’intervention du Chef de l’Etat dans la gestion des problèmes qui auraient dû être traités à d’autres niveaux.

De la solution proposée pour la résolution du conflit foncier de GATAKWA

Les enquêtés proposent le remembrement pour procéder à une nouvelle distribution des parcelles. Cette solution exige des critères justes pour un partage équitable des parcelles. Ces critères sont entre autres le fait d’avoir exploité GATAKWA avant ou après 1972 et le fait d’être démuni.

Des erreurs commises dans le règlement du conflit

L’étude aura également  permis d’identifier les erreurs suivantes dans le règlement du conflit de GATAKWA :

a) L’attribution verbale  par l’administration des terres sans songer à délivrer des titres de propriété ; 

b) L’exclusion des Bashingantahe des secteurs Kanenge et Nyakuguma dans le règlement du conflit dès le départ ; 

c) L’oubli des responsables administratifs d’informer les exploitants de GATAKWA que les terres ne leur appartiennent pas ;

d) L’absence d’une enquête approfondie en vue de déterminer les vrais propriétaires ;

e) Le non respect des procédures judiciaires ;

f) Les spéculations de tout genre lors de la distribution des propriétés ; 

g) Une intervention du Président de la République qui risque de fragiliser les autorités administratives et judiciaires au lieu de les renforcer dans leurs pouvoirs.

Des propositions 

a) L’aménagement de certaines localités

Etant donné que le périmètre agricole de GATAKWA ne saurait à lui seul satisfaire  toutes les demandes en rapport avec les propriétés foncières surtout dans cette période où l’on assiste à un mouvement accéléré de rapatriement des réfugiés burundais venant des pays voisins, l’administration devrait s’investir pour aménager d’autres sites  en vue d’augmenter le nombre de bénéficiaires. Il s’agit notamment des sites de GITAMBA, BUGANGA au-dessus de KARONDA, de NYAMIRAMBO sur la route Mutambara-Bururi dans la zone Buruhukiro ou distribuer une partie de la forêt ou le terrain de plus ou moins 25 ha que l’administrateur de la commune Rumonge avait proposée pour aménagement lors des travaux de la deuxième commission. 

b) La réforme agraire

Comme d’aucuns le savent les exploitations agricoles de la plupart des ménages burundais dépassent rarement 1 hectare. Cette situation résulte d’un morcellement progressif des propriétés foncières consécutif au partage entre les parents et leurs fils après leur mariage.  

Il s’agit ici d’une situation quelque peu délicate qui ne saurait durer longtemps étant donné que ce système de morcellement a des limites. Il faudrait concevoir un système moderne d’exploitation des propriétés foncières.

c) La révision du code foncier 

Le décret-loi portant Code foncier du Burundi devrait être respecté dans ses différentes dispositions. Cependant compte tenu de l’exiguïté des terres qui s’observe au Burundi face à la poussée démographique et dans le souci de partager équitablement le peu de terres qui restent, les articles 253, 254, 331 du Code Foncier relatifs à la gestion des terres domaniales devraient changer 

Des  recommandations

Aux habitants de GATAKWA

a) De garder la sérénité et de manifester l’esprit de partage entre voisins pour se répartir le peu de terres qui restent dans leur circonscription. Comme on a l’habitude de le dire, « bike bikehanira abankana », c’est-à-dire « quand on s’entend bien, il y a lieu de partager même une quantité très minime »;

b) De développer un esprit de partage au lieu de cultiver de l’égoïsme et de l’exclusion;

c) De garder à l’esprit que chaque citoyen burundais doit aussi vivre et qu’il a droit à la propriété sur le sol burundais ;

d) De régler leurs différends dans le calme et l’entente  au lieu de recourir au sensationnel ;

e) De réclamer leurs droits avec sagesse et dans le respect des procédures sans faire de tapage, ni de chantage ;

f) De recourir à la justice chaque fois qu’ils se sentent lésés au lieu de chercher à se faire justice eux-mêmes ;

g) De cesser les exclusions basées sur le fait d’être natif de Kigwena ou non parce que comme certains enquêtés l’ont maintes fois répété, tous les habitants de cette localité sont des filles et des fils du Burundi. Ils ont au même titre, besoin de vivre et d’avoir une propriété.

  Aux responsables de l’administration à la base

a) De rester justes en cas de conflits au lieu de chercher à les attiser ;

b) De dire la vérité et de donner des informations correctes afin d’aider à la  bonne résolution des conflits ;

c) De trancher les conflits de manière juste et équitable ;

d) D’éviter la corruption, ce qui conduit le plus souvent au favoritisme ;

e) De réclamer leurs droits de traiter les affaires locales avant que celles-ci ne soient portées aux hautes instances. 

  Aux personnes appelées à régler des conflits

a) D’être justes et impartiales ;

b) De ne jamais prendre part à l’objet du conflit qu’elles sont sensées régler ;

c) D’exiger éventuellement une rémunération qui ne vient pas aggraver le conflit qu’elles doivent trancher ;

d) De chercher toutes les informations possibles et contradictoires avant de proposer une solution à l’affaire conflictuelle ;

e) De vérifier si les instances judiciaires saisies se sont  déjà prononcées et attendre leur verdict pour tenir compte de leurs conclusions ;

f) De trancher l’affaire sur base des critères clairs, justes et consensuels ;

g) De travailler en toute indépendance sans aucun penchant quelconque et dans la transparence.

 Aux responsables de l’administration communale et provinciale

a) De  jouer leur rôle de leader pour donner les orientations éthiques aux populations ;

b) D’organiser une éducation civique populaire axée sur le respect de l’autorité, de la loi et de la chose publique et sur la connaissance des procédures judiciaires ;

c) D’intervenir à temps en cas de conflit ;

d) D’éduquer la population à l’esprit de partage sinon certains risquent de  penser que les autres ne sont pas des burundais alors qu’ils ont les mêmes droits;

e) De veiller à ce que toutes les propriétés octroyées par l’Etat soient accompagnées de contrats ou de lettres d’attribution ;

f) De  recueillir avec patience et tact toutes les informations nécessaires à la compréhension des litiges pouvant survenir entre les populations ;

g) De  prévenir les litiges en invitant les Bashingantahe à jouer leur rôle de médiateur et de conseiller sur leurs collines respectives ;

h) De  fournir à l’autorité hiérarchique des informations bien filtrées et justes ;

i) De  respecter les mesures prises par les autorités précédentes pour assurer la continuité des programmes de l’Etat et le respect de l’autorité au lieu de banaliser et diaboliser son prédécesseur et annuler toutes les mesures qu’il a prises ;

j) De  protéger les instances judiciaires et les encourager à poursuivre le règlement des conflits leur transmis pour jugement au lieu de chercher à s’ingérer dans le règlement des conflits confiés aux tribunaux ou à vouloir les court-circuiter dans leurs procédures.

 Au Gouvernement du Burundi

a) De considérer l’attribution des parcelles comme provisoire jusqu’à ce que la justice se prononce sur les vrais propriétaires des terres de GATAKWA ;

b) D’exiger au bénéficiaire ou à son ayant-droit connu de tous de se présenter physiquement dans la parcelle lors de l’attribution pour éviter les fraudes ;

c) De chercher d’autres terrains pour servir en priorité les anciens exploitants, les personnes qui ont aménagé le marais de GATAKWA sur autorisation de l’autorité administrative, les démunis et  les rapatriés  sans terre ; 

d) D’appliquer sur GATAKWA, les procédures d’expropriation en vigueur au Burundi et d’indemniser les personnes expropriées.

Au niveau national, nous recommandons au Gouvernement :

e) De reconnaître la valeur des titres de propriété octroyés par les autorités antérieures ; 

f) D’accorder des contrats d’exploitation ou des lettres d’attribution pour les terres octroyées;

g) D’arrêter l’occupation spontanée des terres car cela sème la confusion sur le titre de propriété et à la longue, l’occupant se croit propriétaire alors qu’il n’en est rien;

h) D’organiser une éducation civique populaire axée sur le respect de l’autorité, de la loi et de la chose publique et la connaissance des procédures judiciaires ;

i) D’intervenir à temps en cas de conflit ;

j) De respecter la séparation des pouvoirs en évitant de s’ingérer dans des affaires en justice ;

k) De presser les instances judiciaires afin qu’elles se prononcent le plus rapidement possible sur les cas qui leur sont soumis ;

l) De réhabiliter l’autorité et d’assurer à tous les niveaux, la continuité de l’Etat dans la gestion des affaires pour sauvegarder l’ordre et la sécurité publique en faisant respecter les bonnes mesures administratives prises par les prédécesseurs ;

m) D’appliquer la législation en vigueur en matière de la gestion des propriétés tant qu’elle n’a pas encore changé;

n) De rémunérer les membres des différentes commissions en espèces.

o) D’identifier toutes les terres et de les distribuer aux nécessiteux, qu’ils soient fonctionnaires ou non car même parmi les fonctionnaires, il en y a qui ont besoin d’exploiter la terre pour avoir un complément de revenu étant donné que leur salaire est déjà très maigre ;

p) De partager  équitablement les terres disponibles et d’éviter le népotisme ;

q) D’appliquer des critères clairs et justes, d’éviter de privilégier les riches lors de l’attribution des terres et aussi de bannir toutes les formes d’exclusion;

r) D’indemniser les personnes expropriées.

Conclusion générale

Au niveau des résultats de l’étude, globalement l’étude a abouti à délimiter la nature et la compréhension du problème de GATAKWA et à donner quelques précisions sur les vrais propriétaires de ces terrains à partir de la confrontation des avis des prétendants propriétaires et des témoignages des habitants de l’entourage, de l’administration à la base, communale et provinciale et des rapports des différentes commissions qui ont eu à examiner cette question.

Au cours de cette étude, nous avons pu faire une typologie des conflits sociaux liés à la gestion des terres, récolter des informations précises sur les litiges de GATAKWA, montrer qu’il existe encore des personnes lésées dans leurs droits et sans propriété qu’il faudrait continuer à écouter et pour lesquelles, il faut encore trouver des parcelles, enfin proposer des mesures et dispositions légales en vue d’améliorer la gestion des terres et des domaines publics.

0. INTRODUCTION GENERALE 

Au Burundi, la propriété foncière a toujours suscité beaucoup de litiges au sein de la population. Ces derniers sont enregistrés pratiquement dans toutes les régions. C’est dans ce cadre que les conflits fonciers de GATAKWA sont nés, il y a bientôt quatre ans dans la zone de Kigwena en commune Rumonge.

GATAKWA qui constitue l’objet de cette étude est une terre assez fertile qui se trouve sur le bord du lac Tanganika. Kigwena comme beaucoup d’autres localités a connu le déplacement des populations vers l’extérieur du pays notamment après les événements de 1972 et aussi à partir du mois d’octobre 1993. Ces populations sont actuellement entrain de revenir et elles ont des difficultés à trouver des terres sur lesquelles se réinstaller à leur retour. Certaines personnes avaient espéré que le périmètre agricole de GATAKWA pouvait régler cette affaire mais il convient de noter à ce niveau que ce terrain est trop petit pour satisfaire tous les demandeurs de propriétés. 

Le retour des réfugiés vient justement compliquer le conflit lié au partage de GATAKWA, car parmi eux, certains disent être les vrais propriétaires et affirment que les autres ne sont que des usurpateurs de leurs biens. D’où ce conflit prend des dimensions assez considérables et il devient très difficile de le trancher.

Pour essayer de comprendre la nature de ces conflits, une étude commanditée par l’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG) a été initiée. Le présent rapport présente en détail comment ce conflit est né et comment il a évolué à travers le temps. Il indique également les tentatives de résolution de ce conflit dont certaines ont même brûlé les étapes jusqu’à saisir les plus hautes instances de la République du Burundi.

C’est ainsi que quatre commissions ont été mises sur pied pour trancher ce problème mais malheureusement, les résultats issus de ces dernières ont été toujours contestés par une partie des personnes en conflit spécialement les propositions de la première commission. On peut regretter le fait de ne pas avoir privilégié la voie du dialogue et la consultation des Bashingantahe qui auraient pu témoigner et trancher à l’amiable parce qu’ils connaissaient comment les choses se sont passées et aussi parce qu’ils sont habitués à réconcilier les gens.

Concernant la législation régissant la gestion des propriétés foncières, il convient de noter que le Code foncier du Burundi est très clair. Comme nous le verrons plus loin, l’Accord d’Arusha, dans son Protocole IV a aussi donné des directives quant à l’accueil et à la réinsertion des réfugiés et à la réinstallation des déplacés dans leurs propriétés.

Outre l’introduction et la conclusion, cette étude est composée de 7 chapitres que nous indiquons ci-après :

1. Chapitre I : Méthodologie

2. Chapitre II : Caractéristiques des personnes enquêtées

3. Chapitre III : Informations générales sur l’exploitation de GATAKWA

4. Chapitre IV : Analyse du processus du règlement du Conflit de GATAKWA

5. Chapitre V : Analyse des différentes solutions proposées

6. Chapitre VI : Nature du conflit de GATAKWA et problèmes générés par lui

7. Chapitre VII : Propositions et recommandations
0.1. Contexte général

Les termes de référence relatifs à cette étude fournissaient des indications claires sur l’orientation du travail qui est de donner une contribution scientifique, humaine et juridique au règlement pacifique des problèmes liés à l’accès à la propriété  foncière comme le conflit foncier de GATAKWA. Cette contribution pourrait ainsi aider les autorités compétentes en la matière à  gérer correctement les propriétés foncières et à éviter les abus souvent commis par les différents responsables dans ce domaine.

C’est pour cette raison que l’enquête réalisée sur le cas du conflit foncier de GATAKWA a consisté à se rendre sur terrain pour interroger toutes les personnes qui sont directement concernées en tant que prétendants propriétaires ou celles qui ont eu à gérer cette question. Il s’agissait aussi d’identifier tous les problèmes et contours de cette question et à examiner les propositions de solution qui ont été avancées par toutes les personnes qui ont eu à s’occuper de ce conflit. 

Il a également été question de lire tous les rapports des différentes commissions, d’interroger quelques membres de ces commissions, de recueillir l’avis de l’administration locale surtout au niveau de la base. De cette manière, nous avons pu comprendre en quels termes le conflit de GATAKWA se pose, nous rendre compte des erreurs commises dans le règlement de ce conflit comme les corruptions, les manipulations et les spéculations de toute nature, la recherche de ses propres intérêts ainsi que le favoritisme. 

Pour situer le lecteur dans le vif du sujet, nous présentons ici un petit aperçu historique sur GATAKWA.

0.2. Origine et évolution du conflit foncier de GATAKWA

Le périmètre agricole de GATAKWA qui a une superficie de 160 ha se trouve dans la province de Bururi, commune Rumonge, zone Kigwena, secteur Kanenge sur le bord du lac Tanganika. La zone Kigwena est située dans la partie sud de la commune de Rumonge à côté de la commune Nyanza-Lac en province de Makamba.

Selon les habitants des secteurs Kanenge, Mayengo et Nyakuguma, Gatakwa a été exploité pour la première fois un peu avant les années 1960 par les populations vivant dans les environs de ce marais. Quelques informateurs signalent qu’au moment des élections qui ont précédé l’Indépendance du Burundi, certaines personnes allaient cultiver dans le périmètre de GATAKWA. L’exploitation plus ou moins intensive aurait débuté autour de 1969.

Les exploitants indiquent que ce marais était constitué en grande partie de marécages avec des eaux stagnantes. Certaines des personnes qui l’ont exploité en premier lieu seraient mortes là-bas en s’enfonçant dans les eaux boueuses et stagnantes. Entre les années 1969 et 1972, l’autorité communale a procédé à la distribution d’une partie de ce périmètre, mais la guerre de 1972 a tout perturbé avec le départ en exil de certains exploitants. C’est ainsi que quelques temps après, il y a eu un mouvement de personnes venant de l’intérieur du pays qui sont venues exploiter ces terres tout en agrandissant l’espace cultivable par la poursuite du drainage.

Croyant que cette terre leur appartenait, ces gens ont exploité ce terrain sans aucune inquiétude jusqu’au moment où la SRD Romonge (Société Régionale de Développement) est venue en 1998 commencer les travaux d’aménagement du marais en creusant deux drains profonds pour faciliter l’écoulement de l’eau.

Durant les années précédentes, les exploitants avaient planté des cultures vivrières et les cultures pérennes comme le palmier et le bananier. Quand la SRD a commencé à aménager ce marais, elle a arraché les palmeraies et les bananeraies sans aucune indemnisation et sans faire l’inventaire de ce qui a été arraché. A la lumière des informations recueillies auprès de nos informateurs, la SRD n’a pas signifié aux exploitants que l’expropriation était envisagée. Ces gens pensaient que cette société venait les aider à améliorer leurs palmeraies en leur apportant des palmiers de meilleure qualité. Pour les motiver, les agents de la SRD leur disaient : « tubazaniye ibigazi vy’ubwoko n’umugore azokwamura yunamye »
, c’est-à-dire « nous vous apportons des palmiers de très bonne qualité que même les femmes vont récolter le dos courbé» pour dire que ces palmiers commencent à donner des fruits très rapidement et à une très basse taille.

Le 04/10/2001, à la surprise de tous, la première  commission chargée de la redistribution des parcelles fut nommée par le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage. Cette commission déposa son rapport le 15/12/2001. Les résultats de ce travail furent contestés par les habitants de la localité. C’est pour cette raison que dans la suite, trois autres commissions furent mises sur pied. 

Au mois de juin 2003, une deuxième commission élargie et comprenant les représentants des natifs de Rumonge fut nommée par le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage. Au terme des travaux, certains membres de la commission ont refusé de signer  le rapport du fait qu’ils n’adhéraient pas à toutes les conclusions émises dans ce document.

Les réclamations de la population se sont poursuivies jusqu’au niveau de l’Assemblée Nationale, au Parquet Général de la République pour enfin finir par assiéger le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage du 02 au 04 février 2004.

Pressé par les événements, le Ministre nomme une troisième commission le 11/02/2004. Visiblement, cette dernière n’a pas eu le temps de travailler car les protestations furent tellement importantes que le Président de la République, Son Excellence Domitien NDAYIZEYE se rendit lui-même à GATAKWA le 19/03/2004 pour se rendre compte de l’ampleur du problème et essayer de calmer la situation. A ce moment, il s’adressa à la population et donna les directives qu’une nouvelle commission devait suivre dans la redistribution de ces propriétés. Cette commission fut mise sur pied le 24/03/2004 par le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage.  Au moment où nous avons commencé notre enquête, cette commission  venait de déposer son rapport avec la liste des nouveaux bénéficiaires qui avait été affichée trois jours avant le début  effectif de notre travail de terrain. 

Tel que proposé par la dernière commission au niveau des conclusions, chaque bénéficiaire reçoit une parcelle égale à 0,40 ha. Cette réduction a ainsi permis de servir 391 personnes
. A la réception de la parcelle, chaque bénéficiaire signe un contrat d’exploitation.

Signalons qu’avant cela, il y a eu deux commissions qui, en réalité ont fonctionné comme une seule. En effet, dès que les résultats de la première commission qui était présidée par Monsieur NYANDWI Aloys sont sortis, les populations se sont soulevées et une deuxième commission fut mise en place. Constatant l’ampleur du problème, cette commission a demandé au Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage de l’élargir à d’autres membres provenant notamment du Parlement et de l’association des natifs de Rumonge.

0.3. Objectifs de l’étude

0.3.1. Objectif général

L’objectif général de cette étude était de contribuer à la recherche de solutions adéquates aux problèmes liés à l’accès à la terre en général, au rétablissement des expropriés de GATAKWA dans leurs droits, à la prévention des abus commis par les agents de l’Etat dans le règlement des conflits fonciers et d’influencer l’élaboration des règlements relatifs à l’attribution des biens de l’Etat et des domaines publics.

0.3.2. Objectifs spécifiques

a) Identifier les problèmes relatifs à la propriété foncière dans le périmètre de GATAKWA ;

b) Faire une typologie de cas d’abus d’autorité, de mauvaise gestion et de corruption dans l’attribution des parcelles de GATAKWA.

c) Récolter des données fiables et vérifiées pour servir de base à l’identification des vrais propriétaires ;

d) Faire un plaidoyer visant à rétablir les différents expropriés dans leurs droits ;

e) Faire des propositions concrètes des mesures et dispositions légales en vue d’améliorer la gestion des terres et des domaines publics et de sanctionner les abus commis par les pouvoirs publics et leurs mandataires.

CHAPITRE I :  METHODOLOGIE

L’étude a été menée conformément aux termes de référence fixés par l’Observatoire de l’Action Gouvernementale. Comme nous venons de l’indiquer plus haut, l’étude concerne les conflits fonciers de GATAKWA dans la zone de KIGWENA en commune de Rumonge. Dans lesdits termes de référence, il est demandé au consultant chargé de ce travail, de faire une analyse critique des conclusions des diverses commissions qui se sont occupées du règlement de la question, d’organiser des entretiens avec les leaders locaux de GATAKWA ainsi que les personnes impliquées dans le conflit et enfin de rédiger et présenter un rapport de l’étude. Pour ce faire, nous avons dû constituer un échantillon plus ou moins représentatif des personnes à rencontrer, car il s’avérait très difficile d’interroger tous les habitants de cette localité. Dans le paragraphe qui suit, nous présenterons la manière dont nous avons procédé pour déterminer notre échantillon.

 1.1. Composition de l’échantillon
Les personnes ciblées pour cette étude étaient d’abord les personnes prétendant être les propriétaires des terrains litigieux et certains de leurs voisins, les  responsables de l’administration et quelques membres des commissions. 

1.2.  Procédure  d’échantillonnage 

Comme nous avons plusieurs catégories, la manière de choisir les personnes à interviewer a été fonction de la catégorie des personnes à enquêter. Ainsi, les enquêtés des différentes catégories ont été  déterminés de la manière décrite ci-après.

a) Les propriétaires des terrains litigieux

Pour les propriétaires des terrains litigieux, nous avons interrogé au hasard  51 personnes à savoir 22 parmi les nouveaux propriétaires et 29 parmi les anciens. Il s’agissait donc d’interroger chaque personne de chaque catégorie. Le critère de choix fut celui d’être l’exploitant actuel du terrain ou l’ancien. 

b) Les gens du voisinage des personnes en conflit

Leur choix a été réalisé de la même manière que celui des catégories précédentes. Les personnes interviewées ont été choisies parmi les habitants du voisinage des personnes en conflit à savoir dans le secteur de Mayengo. Nous avons ainsi interrogé 42 personnes. Pour une enquête d’opinions, ce nombre nous a semblé largement suffisant. En effet, pour ce travail, il s’agissait de rechercher la vérité sur ce conflit foncier qui est survenu entre les populations de GATAKWA. En effet, les résultats de l’étude n’ont pas une visée statistique mais plutôt celle d’aider les gens à bien saisir le problème lié aux conflits fonciers et à trouver des dispositifs aidant l’administration à bien gérer le patrimoine foncier. 

Pour cette catégorie d’enquêtés, les enquêteurs ont dû les trouver à leur domicile en passant d’une habitation à l’autre jusqu’à ce qu’on atteigne le nombre de 42. Cela n’a pas été difficile car les gens vivent sur des avenues. 

Nous avons procédé également à des entretiens en focus-groups avec les gens de Mayengo et quelques-uns de GATAKWA pour approfondir certaines questions. La taille de chaque groupe était de 5 à 10 personnes. Nous avons ainsi interrogé 53 personnes. Pour ce faire, un guide d’entretien qui reprenait les différents thèmes sur lesquels il fallait s’entretenir avait été élaboré.

c) Les autorités administratives locales
Dans cette catégorie, nous avons interrogé 7 responsables administratifs à savoir le Gouverneur de la province de BURURI, l’Administrateur de la Commune RUMONGE, le Directeur Général de l’OHP, le chef de zone de KIGWENA, les 2 chefs des secteurs Kanenge et Mayengo, le chef de la cellule 4 du secteur Mayengo.

Pour cette catégorie, nous avons utilisé un questionnaire qui reprenait plus ou moins les mêmes thèmes que ceux des focus-groups.

d) Les membres des commissions 

Pour les membres des différentes commissions, nous avons pu interroger 7 personnes pour compléter les informations contenues dans les différents rapports de ces commissions. Les entretiens avec cette catégorie de personnes ont été réalisés à l’aide du guide d’entretien conçu pour les focus-groups.

Le choix des autorités locales et des membres des commissions relève d’un choix critérié justifié par le fait d’avoir eu à régler ce conflit ou à donner un avis à ce sujet.

1.3.  Les outils de recueil des données 

L’étude a été menée en combinant d’une certaine manière l’approche quantitative et l’approche qualitative mais surtout en nous basant davantage sur l’approche qualitative. Concrètement nous avons utilisé les instruments de recherche suivants :

a) La méthode documentaire ; 

b) Les enquêtes de terrain dans les sites choisis à l’aide d’un questionnaire ; 

c) Les focus-groups. 

a)  La méthode documentaire

La méthode documentaire a consisté en une lecture des rapports des différentes commissions et des documents existants en matière de la gestion des terres comme le code foncier, etc. 

b) Le questionnaire
Concernant le questionnaire, quatre types de questionnaires et un guide d’entretien ont été élaborés à savoir: 

a) Un questionnaire individuel et anonyme adressé aux anciens propriétaires;

b) Un deuxième questionnaire individuel et anonyme pour les nouveaux propriétaires;

c) Un troisième questionnaire individuel adressé aux responsables administratifs ;

d) Un quatrième questionnaire individuel adressé aux membres des commissions ;

e) Un guide d’entretien pour les focus-groups. 

Le contenu de chaque questionnaire comporte des questions d’ordre général sur la nature de ce conflit et des questions spécifiques à chaque groupe. Signalons que les 2 premiers questionnaires sont plus ou moins semblables mais à certains endroits, ils comportent des questions spécifiques à chaque groupe ou celles-ci sont formulées de façon retournée par rapport à la manière dont elles ont été adressées aux enquêtés de l’autre groupe.

c) Les focus-groups
Dans un deuxième temps, 7 focus-groups ont été réalisés  de manière participative avec des groupes de femmes, d’hommes et de jeunes  pour mettre en lumière la compréhension de la situation et les sentiments qui habitent chacun vis-à-vis du problème de l’attribution des terres dans la localité de GATAKWA. Nous nous sommes entretenu alors avec 2 groupes de femmes mariées, 3 groupes d’hommes et 2 groupes de jeunes.

Un guide d’entretien avec les personnes réunies pour les focus-groups a été donc élaboré. Ce guide reprenait de manière générale les mêmes thèmes que les  questionnaires.

Le tableau suivant  indique de manière synthétique, le nombre de toutes les  personnes interrogées au cours de cette étude.

Tableau 1. Présentation synthétique des personnes enquêtées 

	CATEGORIES
	NOMBRE

	Les anciens propriétaires 
	29

	Les nouveaux propriétaires
	22

	Les enquêtés individuels du voisinage de ces propriétaires
	42

	Les enquêtés du voisinage interrogés en focus-groups
	53

	Les responsables administratifs
	7

	Les membres des commissions
	7

	TOTAL
	160 personnes


1.4. Dispositifs de l’enquête
Pour la bonne conduite de cette étude, nous avons élaboré le guide de l’enquêteur et formé les enquêteurs dans le but de les amener à la bonne assimilation des outils de l’enquête et à se familiariser avec les questionnaires.

Le Guide de l’enquêteur

Un guide de l’enquêteur a été élaboré afin de bien guider l’enquêteur dans le recueil des données sur terrain. C’est ce même guide qui a servi comme instrument de référence à la formation de ces enquêteurs avant de se rendre sur le lieu d’enquête.

1.4.2. Les enquêteurs

Nous avons utilisé 9 enquêteurs. Pour les focus-groups, chaque séance a été co-animée par 3 enquêteurs à savoir un animateur principal, un observateur ou co-animateur qui notait les réactions des gens ou qui, de temps en temps, complétait l’animateur principal et un rapporteur.

S’agissant du profil des enquêteurs, ceux-ci ont été choisis parmi les finalistes de l’enseignement supérieur et les jeunes licenciés en quête d’emploi déjà initiés aux méthodes de recherche et ayant une certaine expérience en matière d’enquête psycho-sociale.

1.4.3. Formation des enquêteurs

Les enquêteurs ont bénéficié d’une formation de 2 jours pour se familiariser avec les instruments de recherche et approfondir le guide de l’enquêteur et aussi pour  recevoir toutes les consignes et les procédés méthodologiques nécessaires pour bien mener ce travail. En effet, une enquête du genre exige du tact et une approche psychosociale minutieuse pour recueillir les informations  fiables sur la vie des gens.

1.5. Analyse des résultats

Les résultats furent analysés grâce aux techniques  méthodologiques suivantes :

a) L’analyse de contenu ;

b) L’analyse qualitative ;

c) La méthode de comparaison des avis.

Les données des focus-groups ont été confrontées à celles qui ont été fournies par les autres catégories d’enquêtés. Nous avons aussi examiné le niveau de satisfaction des bénéficiaires des terrains et aussi comparé les avis et les propositions des uns et des autres afin d’indiquer où se trouve la vérité. 

Il faut signaler qu’au niveau de la présentation des données dans les tableaux, il arrive que le nombre de réponses totales dépasse le nombre total des personnes enquêtées. Cela est dû au fait qu’à certaines questions, un enquêté a la possibilité de donner 2 ou 3 réponses. Cette situation fait que pour une question, il aura répondu 2 ou 3 fois. C’est par exemple, le cas du tableau n°7.

1.6. Difficultés rencontrées

L’enquête s’est déroulée normalement sans beaucoup de difficultés. Un des éléments qui a failli la perturber fut le fait que quand nous sommes arrivés pour enquêter, la dernière commission venait de présenter les résultats de son travail. Ainsi, les personnes qui venaient de bénéficier des parcelles pensaient qu’il s’agissait d’une nouvelle commission qui doit de nouveau redistribuer les parcelles. Au début, ces personnes ont été réticentes et n’ont pas voulu répondre. Elles commençaient à empêcher celles qui voulaient répondre de s’entretenir avec nous.

Ces réticences ont été vite levées par l’intervention du chef de zone qui nous a  invité à présenter au public qui était là les objectifs de notre enquête. Par après, ces personnes ont approché les enquêteurs pour exprimer leurs points de vue.

Ces données sur la méthodologie étant présentées, voyons maintenant les caractéristiques des différents groupes d’enquêtés auprès desquels nous avons effectué notre enquête.

CHAPITRE II. CARACTERISTIQUES DES PERSONNES ENQUETEES
Les caractéristiques des personnes enquêtées que nous présentons ici se regroupent autour des éléments suivants :

a) Le sexe des personnes enquêtées

b) La situation matrimoniale

c) Le niveau d’étude

d) Les rapports de la personne enquêtée avec la propriété en litige

2.1. Sexe des personnes enquêtées

La répartition de toutes les personnes enquêtées selon le sexe se trouve indiquée dans le tableau présenté ci-dessous.

Tableau 2. Répartition des personnes enquêtées par sexe

	                               Sexe

Catégorie
	Masculin
	Féminin
	Total/catégorie
	%

	
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	Anciens exploitants
	20
	69
	9
	31
	29
	100%

	Nouveaux exploitants
	14
	63.6
	8
	36.4
	22
	100%

	Voisins individuels
	25
	59.5
	17
	40.1
	42
	100%

	Voisins en focus-groups
	27
	50.9
	26
	49.1
	53
	100%

	Responsables administratifs
	7
	100
	0
	0%
	7
	100%

	Membres des commissions
	7
	100
	0
	0%
	7
	100%

	Total global
	100
	62.5
	60
	37.5
	160
	100%


Comme nous pouvons nous en rendre compte, parmi les enquêtés, nous avons 100 hommes soit 62.5%  et  60 femmes soit 37.5%. Nous n’avons pas pu trouver autant de femmes que d’hommes comme nous l’avions souhaité au départ par le fait que généralement les hommes sont plus disponibles pendant la journée que les femmes. Cette situation est due aux multiples occupations de ces premières par rapport aux hommes. Nous avons aussi constaté une plus grande disponibilité des hommes à parler de ce problème plus que les femmes mises à l’exception de  quelques femmes démunies ou veuves. 

Nous devons dès à présent signaler qu’au niveau des données de l’enquête, nous n’avons pas constaté des différences entre les réponses des hommes et celles des femmes. Ce constat signifie que la question des terres préoccupe tout le monde. 

2.2. Situation matrimoniale

Quant à la situation matrimoniale, la plupart des personnes enquêtées sont mariées (81.5%) comme l’indique le tableau suivant. Le reste est composé par quelques célibataires (13%) et un petit nombre de veufs et veuves (5.5%). Le tableau qui suit nous donne les détails sur l’état matrimonial des enquêtés. 

Tableau 3. Répartition des enquêtés individuels et de leurs voisins selon la situation 

                   matrimoniale

	                     Situation matrimoniale

Catégorie
	Mariés
	Célibataires
	Veufs ou veuves
	Total/

catégorie

	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	Anciens exploitants
	27
	93.1
	0
	0%
	2
	6.9
	29
	100%

	Nouveaux exploitants
	18
	81.8
	0
	0%
	4
	50
	22
	100%

	Voisins individuels
	40
	95.2
	0
	0%
	2
	4.8
	42
	100%

	Voisins en focus-groups
	34
	64.1
	19
	35.9
	0
	0%
	53
	100%

	Total global
	119
	81.5
	19
	13
	8
	5.5
	146
	100%


Cette situation s’explique par le fait que les prétendants propriétaires sont en général mariés. Comme nous avons pu le remarquer, même sur la liste des bénéficiaires des parcelles, on y trouve plus de chefs de ménages que de célibataires. 

Signalons que ces célibataires sont pour la plupart des orphelins, chefs de ménage ou très démunis. Cette catégorie et celle des veuves et veufs constituent des catégories très vulnérables.

2.4. Niveau d’études
Pour une étude du genre, le niveau d’études joue très peu surtout quand les sujets concernés sont des cultivateurs. Comme nous le savons, les cultivateurs sont en majorité, des analphabètes ou des gens qui ont à peine dépassé le seuil de l’enseignement primaire.

Tableau 4. Répartition des enquêtés individuels selon le niveau d’étude 

	              Niveau d’instruction

Catégorie
	Pas lire 

ni écrire
	Sait lire 
	Sait lire /

écrire
	Primaire


	Secon-

daire I
	Total

global

	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	Anciens exploitants
	14
	48.3
	5
	17.2
	7
	24.1
	3
	10.3
	0
	%
	29
	100%

	Nouveaux exploitants
	11
	50
	4
	18.2
	2
	9.1
	4
	18.4
	1
	4.5
	22
	100%

	Voisins individuels
	17
	40.4
	6
	14.3
	7
	16.6
	10
	23.8
	2
	4.7
	42
	100%

	Total global
	42
	45.1
	15
	16.1
	16
	17.2
	17
	18.3
	3
	3.2
	93
	100%


Le tableau ci-haut indique que la majorité des personnes enquêtées 42 sur 93, soit 45.1% n’a pas fréquenté l’école primaire, 17.2% savent lire et écrire, 16.1% savent uniquement lire, le reste c’est-à-dire 21.5% a fait le primaire et le premier cycle du secondaire. Les personnes qui ne savent ni lire ni écrire sont plus ou moins uniformément réparties entre catégories d’enquêtés. Il faut signaler que pour les personnes interrogées en focus-groups, le niveau d’études n’a pas été évoqué. 

Nous avons aussi constaté que cette variable n’a pas joué au niveau des réponses fournies. Cela signifie que vis-à-vis de la propriété, les enquêtés avaient les mêmes représentations surtout que comme nous venons de le montrer, leur niveau de formation est presque le même. Ceci se trouve encore confirmé par le fait que parmi les demandeurs des propriétés à GATAKWA, figurent un bon nombre de fonctionnaires ayant fait des études assez poussées.

2.5. Rapports de la personne enquêtée avec la propriété en litige

Tableau 5. Répartition des prétendants propriétaires selon le rapport avec la propriété

	                            Sexe

Rapport avec la propriété
	Anciens exploitants
	Nouveaux exploitants
	Total/

catégorie
	%/Total global

	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	

	Héritage paternel
	15
	51.7
	5
	22.7
	20
	100%
	39.2

	Achat
	0
	0%
	1
	4.5%
	1
	100%
	1.9

	Attribution de l’Etat
	6
	20.6
	14
	63.6%
	20
	100%
	39.2

	Don par un tiers
	2
	6.8
	1
	4.5
	3
	100%
	1.9

	Location
	0
	0%
	1
	4.5%
	1
	100%
	1.9

	Occupation d’une propriété libre
	4
	13.7
	0
	0%
	4
	100%
	7.8

	Pas de propriété
	2
	6.8
	0
	0%
	2
	100%
	3.9

	Total global
	29
	56.8%
	22
	43.2%
	51
	100%
	100%


Au niveau des rapports de la personne enquêtée avec la propriété en litige, les données brutes de l’enquête nous indiquent que :

a) 39.2% ont eu cette propriété par héritage dont la majorité provient des anciens exploitants (29.4%) ;

b) 39.2% autres l’ont reçue de l’Etat ;

c) 7.8% l’ont occupée parce qu’elle était libre et inexploitée.

Parmi ceux qui l’ont héritée de leurs parents, 51.7% sont des anciens exploitants contre 22.7% des nouveaux. Quant à ceux qui ont reçu les propriétés de l’Etat, les proportions sont plutôt inverses. En effet, nous avons 63.6% des nouveaux occupants contre 20.6% des anciens ;

Les autres pourcentages sont assez négligeables comme on peut le lire sur le tableau. Il s’agit d’une personne qui l’a achetée, d’une autre qui la loue et d’une troisième qui l’a reçue d’une tierce personne comme don. 

A part les 4 personnes qui l’ont occupée de façon spontanée, les autres sont des vrais propriétaires soit par héritage, attribution par l’Etat ou par achat et don.

S’agissant de l’année d’installation des  tout premiers exploitants, 45 enquêtés sur 93 parmi les prétendants aux propriétés et leurs voisins signalent que le marais de GATAKWA était déjà exploité  en 1972 et  même avant cette année. Vingt cinq personnes placent les premières exploitations entre les années 1973 et 1986. Nous enregistrons 23 personnes qui ne se souviennent pas de l’année de la première exploitation. Ces témoignages nous amènent à conclure que le marais de GATAKWA a été exploité depuis quelques dizaines d’années. 

CHAPITRE III. INFORMATIONS GENERALES SUR L’EXPLOITATION DE GATAKWA

Le présent chapitre nous donne un certain nombre d’informations sur GATAKWA. Ainsi, nous avons écouté les anciens et les nouveaux occupants s’exprimer sur l’exploitation de GATAKWA, sur les propriétaires de ces terres, les preuves de la possession des parcelles, les raisons qui ont poussé les uns à quitter les propriétés et les autres à s’y installer, les personnes les mieux indiquées pour exploiter les parcelles pendant l’absence des premiers occupants ainsi que les attitudes des exploitants les uns envers les autres.

3.1. Exploitation de GATAKWA
Dans ce paragraphe, nous allons présenter la manière dont les enquêtés conçoivent le problème de GATAKWA. Concernant l’année d’exploitation, les enquêtés disent qu’ils ont commencé à exploiter GATAKWA autour des années indiquées ci-après :

a) 23 enquêtés soit 45% affirment avoir commencé leur exploitation avant 1972 ;

b) 25 enquêtés soit 49% des enquêtés ont débuté l’exploitation entre 1973 et 1994 :

c) 3 enquêtés soit 6% ne se souviennent pas de l’année.

Ces données nous indiquent que les personnes qui cultivaient GATAKWA ont commencé le défrichage avant 1972 et qu’une bonne partie d’entre elles a poursuivi le défrichage après cette année.

En comparant les données concernant la première année d’exploitation de GATAKWA et l’année de la première exploitation par chacun des enquêtés, nous avons trouvé que les deux activités ont eu lieu à peu près à la même période, c’est-à-dire que parmi les enquêtés, une bonne partie a participé à la première exploitation de GATAKWA.

S’agissant de l’année d’installation à Kigwena, la plupart des enquêtés en particulier les nouveaux occupants se sont installés dans cette localité durant l’année de leur première exploitation qui correspond à la période d’après 1972.

Quant aux exploitants antérieurs, les réponses données sont variées. Elles concernent les parents des enquêtés. En effet, 9 disent que ce sont ces derniers et les grands-parents qui ont exploité ces terres, 16 répondants n’ont trouvé personne avant eux. Un bon nombre, soit 10 enquêtés reconnaissent qu’il y a eu d’autres exploitants avant eux mais ils en ignorent le nombre. D’autres ne connaissent pas le nombre de ceux qui les ont précédés à GATAKWA.

Ici, nous voyons qu’il y a eu parmi nos enquêtés quelques personnes qui ont vu la totalité ou une partie de GATAKWA inexploitée et qui ont alors défriché ce marais  les premières.

3.2. Les personnes les mieux indiquées pour bénéficier des terres de 

       GATAKWA

Concernant les propriétaires de ces terres, les voisins des prétendants au droit de propriété (anciens et nouveaux propriétaires) les ont classés de cette  manière :

Tableau 6. Propriétaires des terres de GATAKWA

	Les vrais propriétaires
	N
	%

	Les anciens occupants
	27
	67.5

	Les nouveaux occupants
	7
	17.5

	Toute autre personne à laquelle la propriété a été attribuée
	1
	2.5

	Celui qui a défriché le premier
	2
	5

	Ne sait pas
	3
	7.5

	Total global
	40
	100%


Le tableau qui précède montre que selon 67.5% des habitants du secteur Mayengo, secteur voisin de Kanenge, les premiers occupants sont à considérer comme les vrais propriétaires des terrains de GATAKWA. Ceci s’explique par le fait que, même s’ils ne réclament pas les propriétés de GATAKWA, ils ont des affinités avec les anciens exploitants, c’est-à-dire ceux qui cultivaient ce périmètre avant 1972. Nous avons aussi constaté que certains d’entre eux auraient souhaité avoir une parcelle à GATAKWA, parce que disent-ils, « nous sommes aussi des indigents d’autant plus que certains d’entre nous viennent de rentrer de l’exil ».

A propos des propriétaires de GATAKWA, les avis des membres des commissions  interrogés divergent avec ceux des autres enquêtés de Kanenge, Mayengo et Nyakuguma. En effet, tous disent que GATAKWA appartient à l’Etat du Burundi qui a le pouvoir de l’attribuer à n’importe qui. C’est peut-être cela qui justifie le fait que les membres de la première commission se soient attribués des parcelles.

3.3. Preuves de la possession de ces propriétés

Les anciens (36.3%) et les nouveaux (33.3%) propriétaires affirment de manière plus ou moins égale avoir des preuves pour démontrer que la propriété de GATAKWA est la leur. Nous présentons ces preuves dans le tableau qui suit.

Tableau 7. Preuves de possession des parcelles des  exploitants de GATAKWA  

	                                             Les bénéficiaires

Preuves avancées
	Les anciens

propriétaires
	Les nouveaux

propriétaires
	Total/

catégorie
	Total global

	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	%

	J’ai des témoins 
	12
	36.3
	8
	33.3
	20
	100%
	35

	C’est le Président BAGAZA qui me l’a donnée
	1
	3.03
	4
	16.6
	5
	100%
	8.8

	Je l’ai eu de l’ancien propriétaire
	0
	0%
	2
	8.3
	2
	100%
	3.6

	J’ai défriché le premier et j’ai cultivé ce terrain depuis longtemps 
	6
	18.9
	6
	25
	12
	100%
	21

	Je suis né dans cette propriété
	3
	9
	2
	8.3
	5
	100%
	8.8

	Je l’ai hérité de mes parents
	3
	9
	0
	0%
	3
	100%
	5.3

	J’ai des papiers justificatifs
	4
	12.1
	0
	0%
	4
	100%
	7

	Je n’ai pas de preuves
	2
	6
	1
	4.1
	3
	100%
	5.3

	Sans réponse
	2
	6
	1
	4.1
	3
	100%
	5.3

	Total global
	33
	100%
	24
	100%
	57
	100%
	100%


Les données du tableau montrent également que les nouveaux exploitants insistent sur le fait d’être les premiers à défricher ce terrain depuis longtemps  (25%) et que c’est le Président BAGAZA qui leur a donné ce terrain (16.6%).

Selon les membres des commissions qui ont travaillé sur le conflit dont il est question à ce niveau, le périmètre de GATAKWA est un terrain qui appartient à l’Etat du Burundi. Il doit être géré comme les autres périmètres aménagés par la SRD ou l’OHP pour la culture des palmiers.

3.4. Interruption de l’occupation de GATAKWA

Nous avons cherché à savoir à quel moment certaines personnes ont été obligées de quitter GATAKWA. Les personnes concernées ont quitté surtout à cause de la guerre. La période de leur départ correspond aux moments de troubles qu’a connus le Burundi. Ainsi, nous avons enregistré 26 personnes qui ont quitté à un moment donné GATAKWA dont 20 soit 76.9% sont partis à cause de la guerre de 1972. Les autres sont partis à cause de la guerre de 1993 ou poussés par d’autres raisons.

Pour le retour, ils sont revenus après les années 1980. Signalons l’existence des rapatriés très récents. En effet, sur les 26 anciens occupants qui ont quitté GATAKWA pour des raisons diverses, nous avons enregistré 7 soit 27% qui sont revenus après 2001. Le cas de ces personnes nécessite un traitement spécial, car ils sont en général démunis et souvent sans propriété. Parmi elles, il y a une personne rapatriée au mois de mars 2004 qui n’a même pas été informée qu’il y avait redistribution des parcelles à GATAKWA. 

3.5. Raisons de l’occupation et du départ de GATAKWA

L’enquête a cherché à connaître les raisons qui ont poussé les nouveaux occupants à venir s’installer à GATAKWA et celles qui ont poussé certains des anciens à quitter cette localité. Les justifications avancées par les uns et les autres sont indiquées dans le tableau suivant.

Tableau 8. Raisons du départ des anciens  et de l’occupation par les nouveaux exploitants 

	                                        Circonstances concernées

Raisons avancées
	Le départ des anciens
	L’occupation par les nouveaux 

	
	N
	%
	N
	%

	La guerre
	16
	61.5
	
	

	La peur des militaires 
	1
	3.8
	
	

	Les difficultés d’exploiter le marais
	1
	3.8
	
	

	Le projet OHP
	1
	3.8
	
	

	La peur de la solitude
	1
	3.8
	
	

	Sans réponse
	6
	23
	
	

	Le terrain était inoccupé
	
	
	4
	18.1

	C’est l’administration qui m’a accordé cette propriété
	
	
	12
	54.5

	C’est l’ancien propriétaire qui me l’a donnée
	
	
	3
	13.6

	Il y avait la famine
	
	
	1
	4.5

	Je n’avais pas d’autre propriété
	
	
	1
	4.5

	A cause de la fertilité de GATAKWA
	
	
	1
	4.5

	Total
	26
	100%
	22
	100%


Le tableau ci-dessus est un tableau combiné qui présente d’une part, les raisons du départ des anciens occupants et celles de l’occupation des nouveaux. L’analyse des données de ce tableau indique que 61.5% des anciens occupants ont quitté GATAKWA à cause de la guerre. Par contre, 54.5% des nouveaux disent qu’ils ont occupé ces terres sur autorisation de l’administration et aussi parce qu’elles étaient inoccupées.

3.6. Affectation des parcelles pendant l’absence du premier occupant

Dans le tableau présenté ci-après, nous allons indiquer les souhaits des enquêtés au sujet de la meilleure affectation des parcelles de GATAKWA pendant l’absence du premier occupant.

Tableau 9. Affectation des parcelles de GATAKWA durant l’absence du premier occupant

	                           Fréquences des réponses

Affectation des parcelles
	Anciens

propriétaires
	Nouveaux

propriétaires
	Voisins


	    Total



	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	Rester intacte 
	11
	36.6
	9
	40.9
	6
	12
	26
	25.5

	Etre exploitée par n’importe qui et la remettre plus tard
	4
	13.3
	3
	13.6
	14
	28
	21
	20.5

	Etre exploitée par quelqu’un de ma famille
	6
	20
	2
	9.09
	9
	18
	17
	16.6

	Revenir à l’Etat
	5
	16.6
	5
	22.7
	12
	24
	22
	21.5

	Etre attribuée par l’Etat à quelqu’un d’autre
	2
	6.6
	3
	13.6
	7
	14
	12
	11.7

	Donner une indemnisation
	1
	3.3
	0
	0%
	0
	0%
	1
	0.9

	Sans réponse
	1
	3.3
	0
	0%
	1
	2
	2
	1.9

	Total global
	30
	100%
	22
	100
	50
	100%
	102
	100%


Concernant l’affectation des parcelles, les réponses données par les enquêtés indiquent que celles-ci auraient dû soit rester intactes (25.5%), revenir à l’Etat (21.5%) ou être attribuées à n’importe qui (20.5%). Faisons remarquer que les anciens et les nouveaux occupants pensent que les parcelles devraient rester intactes, donc inoccupées. Ceci relève d’un sentiment d’intolérance. En effet, les gens disent que « si ce n’est pas moi qui l’occupe, celle-ci n’a qu’à rester vide. Ainsi, à mon retour je la retrouverais vide et inoccupée »
.

S’agissant de l’attribution de ces parcelles à d’autres personnes, les réponses de ceux qui se sont exprimés là-dessus ont plutôt une connotation plus négative qu’affirmative. Le détail de ces dernières est indiqué ci-après.

a) Oui, on a eu raison d’attribuer ces parcelles : 35 personnes, soit 42.7% ;

b) Non, on a eu tort de les attribuer à d’autres : 46 personnes, soit 56% ;

c) Il fallait les faire louer : 1 personne soit 1.3%.

Les données ci-haut indiquées montrent que si les personnes enquêtées  avaient été consultées pour l’affectation des parcelles de GATAKWA, elles auraient suggéré que celles-ci restent inexploitées au lieu de les attribuer à des gens. Ces données viennent confirmer l’affectation dominante qui est de laisser les parcelles intactes.

Les arguments avancés par les personnes qui sont pour l’attribution de ces parcelles mettent en avant les raisons suivantes :

a) Il ne fallait pas laisser une terre si fertile inexploitée : 7 répondants ;

b) Pour servir les démunis : 5 répondants ;

c) Ces parcelles  étaient inoccupées : 3 répondants ;

d) Oui mais à condition de les remettre plus tard : 2 répondants ;

e) C’est l’Etat qui les a données :  2 répondants ;

f) Parce que les anciens occupants n’avaient pas acheté ces terres : 2 répondants.

Les arguments majeurs avancés indiquent que GATAKWA est si fertile  pour rester inoccupé. C’est pourquoi que pendant l’absence des anciens occupants, il fallait servir les démunis sans propriété étant donné que ce périmètre agricole appartenait au départ à l’Etat. Par ailleurs, les anciens propriétaires n’ont rien payé pour avoir ces parcelles. Ceux qui ne sont pas d’accord avec cette attribution, avancent les arguments présentés ci-dessous :

a) Ce sont les premiers occupants qui sont propriétaires ;

b) Il y a eu beaucoup de tricherie dans l’attribution ;

c) Les propriétés devaient rester intactes ; 

d) Ceux qui viennent se disent propriétaires ;

e) On aurait dû les donner aux descendants;

f) On devrait d’abord faire des enquêtes approfondies.

L’analyse des résultats montre que les enquêtés insistent sur le fait d’être le premier propriétaire, quand les autres indiquent que les terres inoccupées appartiennent à l’Etat et qu’il faut servir les démunis sans terres.
3.7. A qui devraient revenir ces terres durant l’absence des 1ers occupants ?

Les différents enquêtés nous indiquent dans le tableau qui suit les bénéficiaires les mieux indiqués pour exploiter les parcelles durant l’absence des premiers occupants.

Tableau 10. Personnes les mieux indiquées pour  exploiter ces terres durant l’absence du 

                     premier occupant

	                           Fréquences des réponses

Personnes les mieux indiquées
	Anciens

propriétaires
	Nouveaux

propriétaires
	Voisins


	    Total



	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	Quelqu’un de la famille du 1er occupant
	13
	44.8
	4
	18.1
	12
	30
	29
	29.2

	Les parcelles doivent revenir à l’Etat
	7
	24.1
	3
	13.6
	15
	37.5
	25
	25.2

	Etre occupées par n’importe qui
	4
	13.7
	11
	50
	17
	42.5
	32
	32.3

	Celui qui avait donné la parcelle
	1
	3.4
	0
	0%
	0
	0%
	1
	1

	Les démunis
	1
	3.4
	0
	0%
	1
	2.5
	2
	2

	Les natifs de Kigwena
	0
	0%
	0
	0%
	1
	2.5
	1
	1

	Les premiers exploitants
	0
	0%
	0
	0%
	4
	10
	4
	4

	Personne
	3
	10.3
	4
	18.1
	0
	0%
	7
	7.1

	Total
	29
	100%
	22
	100%
	40
	100%
	99
	100%


L’analyse des données du tableau ci-dessus montre que globalement les enquêtés signalent que n’importe qui pouvait occuper les parcelles de GATAKWA durant l’absence de certains propriétaires ou bien ce sont les membres de la famille de ceux qui sont partis qui auraient dû les exploiter ou alors ces parcelles devraient revenir à l’Etat.

Pour les anciens propriétaires (44.8%) et leurs voisins(30%), les parcelles devaient revenir à quelqu’un de la famille de l’ancien exploitant.

Comme nous avons pu le signaler plus haut, les anciens occupants ont beaucoup d’affinité avec leurs voisins. En réalité, ce sont les mêmes populations et elles ont un passé commun comme le fait d’être rapatrié. C’est pour cela qu’elles ont les mêmes sentiments sur l’attribution de ces parcelles à d’autres. 50% des nouveaux exploitants indiquent que ces parcelles auraient dû revenir à l’Etat pour ensuite être attribuées à ceux qui en ont besoin. Les nouveaux exploitants et quelques-uns de leurs voisins auraient  souhaité en outre, qu’elles soient exploitées par n’importe qui. 

3.8. Avenir des occupants des parcelles

Que faut-il alors faire des occupants actuels de ces parcelles ? Les réponses à cette question se trouvent données dans le tableau qui suit.

Tableau 11. Ce qu’il faut faire de l’occupant actuel

	                           Fréquence des réponses

Modalités des réponses
	Anciens

propriétaires
	Voisins


	    Total



	
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	Le chasser immédiatement
	8
	27.5
	4
	8.6
	12
	16

	Le remercier pour avoir entretenu la propriété
	1
	3.4
	0
	0%
	1
	1.3

	Lui accorder une partie de la propriété
	12
	41.3
	12
	26.1
	24
	32

	Le laisser récolter ce qu’il a déjà planté 
	1
	3.4
	6
	13
	7
	9.3

	Lui accorder   une autre propriété ailleurs
	4
	13.7
	9
	19.5
	13
	17.3

	Lui accorder une indemnisation
	0
	0%
	15
	32.6
	15
	20

	Le traduire devant la justice
	1
	3.4
	0
	0%
	1
	1.3

	Ne sait pas
	1
	3.4
	0
	0%
	1
	1.3

	Total
	28
	100%
	46
	100%
	74
	100%


De manière globale, les données de ce tableau nous indiquent que tous les enquêtés sont d’avis que les nouveaux propriétaires ne partent pas les mains vides mais plutôt qu’ils reçoivent une partie de la propriété (32%). Ils seraient donc d’accord de partager la propriété en deux. Certains voisins sont encore plus cléments car ils suggèrent que même si les nouveaux propriétaires devaient quitter ces propriétés, il faut qu’ils reçoivent une propriété ailleurs ou une indemnisation (32.6%).

La volonté de partager la propriété n’est pas prononcée chez les anciens occupants mais elle est présente. En effet, seulement 55.2% contre 44.8% sont pour le partage. Cette attitude se trouve renforcée chez les voisins où 27 contre 13 sur 40 répondants, soit 67.5% contre 32.5% sont de cet avis.

Ces tendances montrent que les propriétaires qu’ils soient anciens ou nouveaux ne sont pas très favorables au partage des parcelles occupées. En demandant aux nouveaux occupants s’ils seraient prêts à quitter les parcelles qu’ils occupent, ceux-ci donnent les avis que nous présentons ci-après :

a) Il faut recevoir une indemnisation de la part du premier occupant : 

b) 9 enquêtés soit 36% ;

c) Il faut recevoir une partie de la propriété : 7 enquêtés soit 28% ;

d) Il faut recevoir une autre propriété ailleurs : 2 enquêtés soit 8% ;

e) Je dois rester dans ma propriété : 7 enquêtés soit 28%.

On voit ici que les opinions vont dans le sens de bénéficier de quelque chose pour quitter ou alors de se stabiliser dans sa propriété. Deux des enquêtés préfèrent même mourir que de quitter leurs parcelles. Une enquêtée a juré qu ‘elle ne renoncera jamais à sa parcelle.

Ces nouveaux occupants ne sont pas non plus prêts à partager leurs parcelles avec les anciens occupants. L’enquête montre que 

a) 14 soit 63.6% sont contre ;

b) 6 soit 27.3% seraient d’accord de partager ;

c) 2 enquêtés soit 9% sont indifférents. 

Par rapport aux anciens propriétaires, ces données montrent qu’ils sont moins disposés au partage.

Ceci serait dû aux avantages qu’une exploitation récente offre aux exploitants actuels. En effet, quand une personne a renoncé depuis longtemps à l’exploitation d’une propriété, à la longue, elle n’a plus l’idée de la quantité des récoltes qu’on peut en recevoir. Pour elle, son seul souhait est d’avoir  une parcelle, si petite soit-elle. C’est ce qu’un rapatrié de 73 ans nous a signalé en disant : 

« N’aho noronka ahangana mu ziko, nshinga akumbati, hoba hamaze » :

 c’est-à-dire « même si je recevais un espace aussi grand que la surface du foyer (l’endroit où on fait le feu pour cuire la nourriture) pour planter du manioc, cette partie me suffirait »
. 

Pour justifier leur position, ils avancent les raisons suivantes :

a) Il faut qu’ils reçoivent une indemnisation sinon c’est la bagarre ;

b) Ils n’ont pas de propriété ailleurs ;

c) Ils ont été les premiers à défricher ces terres pendant que les autres ne faisaient que les regarder en se moquant d’eux.

Nous avons essayé de demander aux enquêtés les raisons qui militent pour le partage en deux ou non des parcelles, les raisons avancées sont variables. 

Ceux qui sont d’accord pour le partage des parcelles donnent  les raisons suivantes :

Tableau 12. Raisons justifiant le partage des parcelles en deux 

	                           Fréquences des réponses

Raisons avancées
	Anciens

propriétaires
	Voisins


	    Total



	
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	Pour éviter les conflits
	5
	21.7
	2
	12.5
	7
	18.9

	L’occupant actuel a entretenu la propriété
	7
	30.4
	1
	6.25
	8
	21.6

	L’administration va arranger cela
	3
	13
	2
	12.5
	5
	13.5

	Nous sommes tous des Burundais
	2
	8.6
	9
	56.25
	11
	29.7

	Je voudrais partager avec lui  son autre  propriété 
	2
	8.6
	0
	0%
	2
	5.4

	A condition que la propriété soit grande
	1
	4.3
	1
	6.25
	2
	5.4

	Au lieu de tout perdre
	1
	4.3
	0
	0%
	1
	2.7

	L’ancien occupant doit avoir une grande part
	0
	0%
	1
	6.25
	1
	2.7

	Total
	21
	100%
	16
	100%
	37
	100%


Le plus grand argument qui justifie le partage des parcelles en deux, c’est le fait d’être tous des citoyens burundais(29.7) et il faut partager entre filles et fils d’une même nation. Cet argument est massivement soutenu par 56.25% des nouveaux occupants. L’autre argument avancé surtout par les anciens occupants est basé sur un sentiment de reconnaissance envers les occupants actuels qui ont continué à entretenir ces propriétés (30.4%) qui, n’eût été leur intervention, seraient devenues des forêts impénétrables.

Cette solution de partager les parcelles est bien encouragée par les voisins des protagonistes en conflit. En effet, 39 contre 14 sur 53 soient 73.6% proposent un remembrement des parcelles pour une nouvelle distribution. 

Les 39 voisins qui soutiennent le remembrement donnent les raisons suivantes :

a) Il faut servir équitablement tout le monde : 12 répondants soit 33.3% ;

b) Parce que les anciens comme les nouveaux sont des filles et fils du Burundi : 8 répondants soit 20,5 % ;

c) Il faut éviter le désordre : 9 répondants soit 23% ;

d) Pour servir les rapatriés et ceux qui ont défriché: 7 répondants soit 18% ;

e) Parce que personne ne possède de titre de propriété : 1 répondant soit 2.5% ;

f) Eviter que les fonctionnaires ne soient servis : 1répondant soit 2.5%.

Ces résultats nous indiquent que les raisons principales sont qu’il faut que justice soit rendue à tous, éviter le désordre dans le pays et satisfaire tous les fils et filles du Burundi.

Quant à ceux qui sont contre, ils justifient leur position de la manière suivante :

a) Il faut privilégier les anciens : 7 répondants soit 50% ;

b) On doit tenir compte des efforts de chacun : 1 répondant soit 7.1% ;

c) On doit indemniser ceux qui ont défriché les premiers : 1 répondant soit 7.1% ;

d) Il faut plutôt chercher d‘autres propriétés : 2 répondants soit 14.2% ;

e) Parce que tous les prétendants aux propriétés ne sont pas tous rentrés : 2 répondants soit 14.2% ;

f) Pas de réponse : 1 répondant soit 7.1%.

Ces enquêtés insistent sur le fait de privilégier les anciens exploitants c’est-à-dire les rapatriés et les natifs de GATAKWA.

Tableau 13. Raisons justifiant le refus du partage des parcelles en deux 

	                           Fréquences des réponses

Raisons avancées
	Anciens

propriétaires
	Nouveaux

propriétaires
	Voisins


	    Total



	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	Lui non plus ne va pas me donner sa propriété
	2
	22.2
	0
	0%
	2
	33.3
	4
	15.3

	C’est moi qui ai mis en valeur la propriété
	3
	33.3
	6
	54.5
	1
	16.6
	10
	38.4

	J’ai des enfants qui vont se rapatrier
	1
	11.1
	2
	18.1
	0
	0%
	3
	11.5

	Il a exploité la propriété en sachant qu’elle n’est pas à lui
	2
	22.2
	0
	0%
	0
	0%
	2
	7.6

	Il y a d’autres terres ailleurs
	0
	0%
	3
	27.2
	1
	16.6
	4
	15.3

	Personne ne m’a empêché de l’exploiter
	0
	0%
	1
	9
	0
	0%
	1
	3.8

	Il me faut une indemnisation
	0
	0%
	1
	9
	2
	33.3
	3
	11.5

	Pas de réponse
	1
	11.1
	0
	0%
	0
	0%
	1
	3.8

	Total
	9
	100%
	11
	100%
	6
	100%
	26
	100%


Les arguments qui sont avancés pour refuser le partage des parcelles en deux visent les efforts déployés lors du défrichage à la fois chez les anciens comme chez les nouveaux exploitants. Comme les effectifs sont très réduits, l’interprétation des ces données se passe de tout commentaire.

Pour les membres des commissions, la question concernant les vrais propriétaires n’a même pas de raison d’être, car pour eux, GATAKWA n’a jamais cessé d’appartenir à l’Etat. Durant l’absence des premiers occupants, ces parcelles pouvaient être exploitées par n’importe quelle personne à laquelle l’Etat du Burundi attribuerait cette parcelle.

3.9. Attitudes des exploitants des parcelles les uns envers les autres

Nous avons voulu savoir quelles seraient les réactions des anciens occupants vis-à-vis des nouveaux et vice versa en leur demandant comment ils réagiraient s’ils se mettaient à la place des autres. Les réponses recueillies sont présentées dans les lignes qui suivent.

a) Pour les anciens occupants, leurs attitudes seraient les suivantes :

a) Laisser  l’ancien occupant regagner sa propriété : 9 soit 31% ;

b) Porter plainte contre lui devant les instances habilitées : 2 soit 6.9% ;

c) Lui demander une indemnisation pour quitter la propriété : 1 soit 3.4% ;

d) Lui demander de partager la propriété en deux : 13 soit 44.8% ;

e) Demander à l’Etat de lui donner une propriété ailleurs : 4 soit 13.8%.

Les données ci-dessus montrent que 44.8% des anciens propriétaires demanderaient aux nouveaux de partager les parcelles avec eux. En même temps, 31% laisseraient les anciens occupants regagner leurs propriétés. Cette attitude n’est pas différente de celles que nous avons observées plus haut où nous avons constaté un désir permanent de retrouver son ancienne propriété à tout prix. Les autres attitudes sont aussi négatives parce qu’elles ne visent que la séparation des deux protagonistes.

b) Quant aux nouveaux occupants, leurs attitudes n’ont rien de différent de celles

    des anciens occupants. Voici ce qu’ils indiquent comme réactions à adopter :

a) Laisser  l’occupant actuel rester dans sa propriété : 5 soit 22.7% ;

b) Chasser le nouvel occupant : 1 soit 4.5%

c) Porter plainte contre lui devant les instances habilitées : 2 soit 9.1% ;

d) Lui accorder une indemnisation avant de quitter la propriété : 3 soit 13.6% ;

e) Lui demander de partager la propriété en deux : 9 soit 40.9% ;

f) Rester dans ma propriété : 2 soit 9.1%

g) Demander à l’Etat de lui donner une propriété ailleurs : 1 soit 4.5% ;

h) Je ne sais pas : 1 soit 4.5%.

L’analyse des réponses indiquées ci-dessus montre que les nouveaux occupants sont surtout disposés à partager leurs parcelles avec les anciens propriétaires. Ils signalent que l’on peut aussi laisser les occupants actuels regagner leurs propriétés (13.6%) ou alors leur accorder une indemnisation (13.6%).

c) Au niveau des attitudes des protagonistes prétendant à la possession des parcelles de GATAKWA, nous avons voulu savoir si les anciens occupants ont raison de réclamer leurs anciennes propriétés. Les réponses obtenues auprès des nouveaux occupants et de leurs voisins sont présentées dans le paragraphe suivant. Ainsi, nous avons les données suivantes :

a) 11 nouveaux occupants sur 22 enquêtés, soit 50% reconnaissent que l’ancien occupant a eu tort de réclamer sa propriété. A sa place, eux aussi,  feraient de même ;

b) 4 disent que l’ancien occupant n’a pas raison de réclamer ladite propriété (18.9%) ;

c) Pour 4 autres enquêtés (18.9%) , il n’y avait pas d’occupant. Pour ceux-là, le problème n’est pas posé ;

d) 3 enquêtés (13.6%) ne savent pas quelle attitude prendre.

L’analyse de ces données indique que 50% des enquêtés réclameraient leurs propriétés contre 18.9% qui pensent que les anciens occupants n’auraient pas raison de réclamer ces propriétés.

Ceci montre que chez les enquêtés, les intérêts personnels passent avant tout. Ce qui vient encore confirmer que le conflit foncier de GATAKWA est surtout un conflit dû à l’égoïsme et à la recherche des intérêts personnels.

La même question a été posée aux voisins et les réponses de ces derniers abondent dans le même sens que les précédentes. Nous enregistrons ainsi 34 enquêtés soit 85% qui trouvent que l’ancien occupant a raison de réclamer son ancienne propriété. Seulement 15% indiquent qu’il n’a pas raison de réclamer cette propriété.

Les uns et les autres donnent des arguments pour justifier leur position respective. Les arguments majeurs avancés pour justifier cette réclamation sont les suivants :

a) Parce qu’il n’a pas d’autres propriétés : 10 soit 29.4% ;

b) Parce qu’il s’agit d’un héritage paternel : 9 soit 26.4% ;

c) C’est l’Etat qui a donné cette propriété : 2 soit 5.9% ;

d) Il a dépensé pour la mise en valeur de la propriété : 4 soit 11.7% ;

e) Il l’a exploitée le premier : 9 soit 26.4%.

L’analyse de ces arguments nous amène à dire que le manque d’autres propriétés, le fait d’avoir hérité une propriété de la part des parents et le défrichage du terrain constituent des arguments de taille justifiant la réclamation de la parcelle par l’ancien occupant.

Ceux qui sont contre ont aussi leurs arguments tels qu’indiqués ci-après, ces derniers ont une très faible fréquence, c’est pour cela que nous n’en faisons pas de commentaire.  

a) Il peut demander une autre propriété ailleurs ;

b) Si l’intéressé a quitté GATAKWA de son propre gré ; 

c) Il n’a aucune preuve qu’il est le premier exploitant ;

d) Il n’était pas capable d’exploiter cette propriété ;

e) Il a d’autres grands terrains.

Les réponses fournies par les anciens occupants à propos de l’exploitation de ces propriétés par les nouveaux occupants sont relativement négatives. En effet,

a) 13 personnes sur 29 soit 44.8% disent que le nouvel occupant a eu tort d’exploiter la propriété ;

b) 14 soit 48.3% lui donnent raison ;

c) Une seule personne n’a pas voulu s’exprimer là-dessus.

La première catégorie, à savoir les 44.8%, manifeste une certaine ingratitude vis-à-vis de ceux qui ont continué à exploiter leurs propriétés. En effet, si leurs propriétés étaient restées intactes, elles seraient devenues de la brousse. Pour ces gens, l’essentiel reste les dimensions de la parcelle et non son état actuel.

Les arguments donnés sont les suivants :

a) Tout le monde a droit à la propriété ;

b) Parce qu’il n’a pas où aller, sa terre a été prise par d’autres personnes ;

c) C’est sa propriété, il est né à cet endroit.

Les 4 enquêtés qui trouvent que le nouvel occupant n’a pas eu raison de réclamer sa propriété disent que « c’est notre propriété car nous l’avons toujours cultivée et personne ne nous l’a interdit. Par ailleurs, ce terrain était vierge quand nous nous sommes mis à le défricher ».

Avec le troisième chapitre, nous venons de présenter le problème lié au conflit foncier de GATAKWA. Nous avons pu nous rendre compte de la manière dont ce conflit est posé chez les anciens et les nouveaux propriétaires ainsi que leurs voisins. Nous avons également constaté que ce conflit n’est pas de nature ethnique, qu’il s’agit plutôt d’une question de manque de terre et surtout de la mauvaise répartition de ce qui existe parce que les gens sont égoïstes et ne pensent qu’à leurs propres intérêts.

Avec le chapitre qui suit, nous allons examiner le processus de règlement de ce conflit pour voir le rôle joué par les différents intervenants dans la recherche de solutions à ce problème.

CHAPITRE IV. ANALYSE DU PROCESSUS DU REGLEMENT DU CONFLIT DE GATAKWA

Comme déjà annoncé ci-haut, le présent chapitre nous donne un aperçu plus ou moins exhaustif des tentatives de solution qui ont été envisagées pour résoudre ce problème de GATAKWA. Il s’agit de la voie de la justice et des actions initiées par les notables de la colline, l’administration à la base, l’administration  communale et provinciale, les différentes commissions, le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage ainsi que le Président de la République.

4.1. La voie de la justice

Les personnes lésées sont tout fait pour que ce conflit trouve une solution. C’est pour cela que certains enquêtés signalent qu’on a interpellé OHP pour trancher ce différend mais sans trouver satisfaction. Ensuite, ils ont saisi les tribunaux de la place pour chercher une solution à ce problème. Les instances judiciaires contactées sont la Cour administrative, le Tribunal de Résidence et le Tribunal de Grande Instance. Signalons aussi qu’actuellement l’Affaire de GATAKWA se trouve confiée à un avocat Maître NIYOYANKANA  Prosper.

Cette plainte n’a pas encore eu de suite mais voici que la dernière commission a procédé à la redistribution des parcelles sans tenir compte d’elle. La Cour Administrative qui a été interpellée le 13/02/2002 n’a jamais sorti ses conclusions. Les concernés déplorent avec amertume ce retard. 

Concernant les tribunaux de Résidence et de Grande Instance, les données ne sont pas claires. Cependant, on a quelques enquêtés qui affirment avoir porté l’affaire à ces tribunaux mais là aussi, l’affaire n’est pas encore jugée.

Pour ce qui est de l’avocat Maître NIYOYANKANA Prosper, celui-ci a déjà fait une note qualifiant la décision du Président de la République sur GATAKWA d’inconstitutionnelle. Cette note est datée du 12 avril 2004.  Maître NIYOYANKANA a aussi adressé une correspondance au Président de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples pour lui demander d’intervenir auprès de l’Etat du Burundi en faveur de « 287 familles illégalement expropriées »
. 

Le recours aux juridictions n’a malheureusement pas empêché la dernière commission de procéder au remembrement des parcelles. C’est pour cela que les concernés continuent à décrier pour que la mesure de redistribution prise soit suspendue.

La tentative de régler ce conflit par la voie de la justice a occasionné des dépenses assez importantes en temps et en moyens financiers. 22 enquêtés soit 43.1% disent avoir dépensé beaucoup de frais pour aller se plaindre, chez le chef de la zone de Kigwena, chez l’administrateur communal, au tribunal de Grande Instance de Bururi, à la Cour administrative de Bujumbura, au Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage. A ce sujet quelqu’un a montré une quittance de 4.000 francs. Les autres ont dépensé pour  plusieurs tickets aller-retour Kigwena-Bujumbura. Le séjour à Bujumbura, devant le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage leur a coûté aussi cher. Même actuellement, ils continuent à payer les frais de voyage pour leurs représentants afin qu’ils puissent poursuivre cette affaire à Bujumbura. Ils ont aussi déjà payé une partie des honoraires de leur avocat. Quelqu’un a signalé qu’il a été jusqu’à la Cour Suprême.

Les dépenses engagées sont variables d’une personne à une autre. Pour avoir une idée sur ce que chacun aurait déjà payé, les montants avancés par les enquêtés varient de 4.000 à 100.000 francs Bu. Il y a deux enquêtés qui disent avoir déjà dépensé respectivement 400.000 francs et 1.000.000 de francs, mais nous pensons qu’ils exagèrent.

4.2. Résolution du conflit par les notables et les chefs de colline

Une affaire comme celle de GATAKWA devrait d’abord être traitée par les notables de la colline qui connaissent le cas avant qu’il ne soit étalé partout jusqu’au niveau de la Présidence de la République. 

Or selon les propos des enquêtés, le problème de GATAKWA a été toujours traité à l’extérieur de GATAKWA par des gens extérieurs à GATAKWA. Dès le début, ce problème a été pris pour un problème spécial extra-collinaire. C’est pour cela que les membres de la première commission se sont attribués des terres qu’ils n’ont pas défrichées comme si elles n’avaient pas de propriétaires. 

En résumé, les Bashingantahe de la colline comme les responsables des secteurs Kanenge, Nyakuguma et Mayengo n’ont jamais été chargés du règlement de ce conflit comme on leur demande de trancher d’autres affaires. 

Les membres des commissions nous ont à maintes reprises répété avec regret que les notables de ces secteurs n’ont pas été invités à traiter de cette question.

Un enquêté, membre de l’administration locale, nous confirme cela en disant que les Bashingantahe ont demandé au Président de la première commission Monsieur NYANDWI Aloys de les associer car ce sont eux qui maîtrisaient la situation mais ce dernier a refusé cette demande. Un chef de colline dit aussi que les gens ont crié mais personne n’a voulu les écouter. Ils ont même écrit au Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage.

4.3. Solutions proposées par l’administration communale et provinciale

Pour l’administration communale, les enquêtés signalent que l’ancien administrateur était membre de la commission et il soutenait les propositions de  cette dernière puisque lui aussi avait reçu une parcelle de la part de la même commission. L’administrateur actuel lui soutient tout naturellement la proposition du Président de la République.

A propos du rôle de l’administration dans la résolution de ce conflit, les enquêtés auraient souhaité que l’administration accomplisse les actions présentées ci-après :

a) Trancher rapidement l’affaire : 32 répondants, soit  35.1% ;

b) Ecouter les différentes parties : 18 répondants, soit 19.8 % ;

c) Accorder un autre terrain à  l’ancien occupant : 11 répondants, soit 12 % ;

d) Nommer une commission des Bashingantahe de la colline pour trancher ce différend : 18 répondants, soit 19.8  % ;

e) Transférer l’affaire au tribunal : 2 répondants, soit  2.1% ;

f) Adresser l’affaire aux autorités hiérarchiques : 2 répondants, soit  2.1% ;

g) Laisser les exploitants occuper le terrain : 3 répondants soit,  3.2% ;

h) Sans réponse : 5 répondants, soit  5.5%.

Ces propos des  enquêtés montrent ce que l’administration aurait fait dans l’immédiat pour trancher ce conflit. En effet, 35.1% pensent que l’administration se serait très rapidement penchée sur la question afin de lui trouver une solution. Pour ce faire, 19.8% des enquêtés proposent qu’il aurait fallu écouter les parties en conflit et pour 19.8% autres, mettre sur pied une commission des Bashingantahe de la colline pour aider à trouver une solution au différend. 

En attendant la solution définitive de ce problème, quelques mesures transitoires auraient dû être prises par l’administration communale. Il s’agit de :

a) Trouver d’autres terres pour les rapatriés : 28 répondants, soit 53.7%;

b) Demander aux occupants d’accueillir ceux qui venaient d’arriver :15 répondants soit, 28.8% ;

c) Demander à l’administration une assistance aux nouveaux-venus : 12 répondants, soit 23% ;

d) Accorder aux nouveaux-venus d’autres terrains : 17 répondants, soit 32.7%  

e) Attendre la décision du Chef de l’Etat : 1 répondant , soit 1.9% ;

f) Arrêter la décision de la dernière commission : 1 répondant , soit 1.9% ;

g) Remettre GATAKWA aux mains de l’Etat : 2 répondants, soit 3.8% ;

h) Donner une indemnisation : 2 répondants soit 3.8% ;

i) Sans réponse : 2 répondants, soit 3.8%.

Les enquêtés soulignent que les mesures les mieux indiquées que l’on aurait dû prendre en attendant le règlement définitif du conflit  auraient été d’accorder les terres aux rapatriés, de les accueillir à leur arrivée (28.8%) et de demander à l’administration de les assister (23%). 

A ces actions, on ajoute qu’il fallait informer les gens de la redistribution des terrains pour qu’ils puissent se faire inscrire, prêter une oreille attentive aux démunis sans propriété, laisser ceux qui ont planté récolter avant de redistribuer les parcelles. 

Malheureusement, beaucoup de ces souhaits sont restés comme des vœux pieux pendant que l’affaire de GATAKWA faisait parler d’elle-même à Bujumbura et sur la voie des ondes au lieu qu’une solution soit trouvée au niveau local.

4.4. Solution proposée par le Président de la République
Comme déjà signalé plus haut, au lieu de chercher à s’entendre, les protagonistes en conflit ont décidé de se rendre à Bujumbura faire des manifestations devant le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage jusqu’à passer des journées et des nuits.

C’est dans cette ambiance que le Président de la République a décidé de faire une descente sur GATAKWA pour s’enquérir lui-même de la situation. Au cours de l’enquête, nous avons tenu à interroger la population de GATAKWA pour voir comment cette intervention du Chef de l’Etat a été perçue par les uns et les autres.

4.4.1. Une descente du Président de la République sur GATAKWA plus que

          nécessaire

Pour 48 enquêtés soit 52.8% cette descente était plus que nécessaire. Par contre, 43 autres soit 47.2% pensent que le Président de la République n’aurait pas dû se déplacer jusqu’à GATAKWA. Les uns comme les autres justifient leur position tel que nous en parlons dans les lignes suivantes.

Ceux qui jugent cette intervention nécessaire donnent les explications que nous présentons ci-après.

a) Pour arrêter le désordre : 18 répondants soit 24.6% ;

b) Pour trancher cette affaire qui pourrissait : 8 répondants soit 10.9% ;

c) Les autres s’étaient montrés incapables : 9 répondants soit 12.3% ;

d) C’est comme un père de famille et juge suprême : 11 répondants soit 15% ;

e) Absence de véritables Bashingantahe : 7 répondants soit 9.6% ;

f) Parce que l’administration locale a été défaillante : 15 répondants soit 20.5% ;

g) Sans réponse : 5 répondants soit 6.8%.

Les arguments les plus évoqués pour justifier cette descente du Chef de l’Etat sur GATAKWA soulignent qu’elle était nécessaire pour arrêter le désordre en tant que père de la nation et juge  suprême d’autant plus que les autres s’étaient montrés incapables et inefficaces. Cette affaire qui commençait à pourrir devait trouver finalement une issue.

Ceux qui trouvent l’intervention du Président NDAYIZEYE inopportune l’expriment de la manière suivante.

a) Il pouvait envoyer d’autres personnes : 11 répondants soit 31.4%  ;

b) La commission suffisait : 2 répondants soit 5.7% ;

c) Les Bashingantahe pouvaient le faire : 10 répondants soit 28.6% ;

d) Il pouvait le faire par la voie des ondes : 2 répondants soit 5.7%  ;

e) Ce n’est pas son travail : 4 répondants soit 11.4%  ;

f) Ne sait pas : 2 répondants soit 5.7%.

Les enquêtés qui ne soutiennent pas sa descente disent qu’il pouvait envoyer d’autres personnes de confiance. Par ailleurs, les Bashingantahe pouvaient le faire car ce n’était vraiment pas son travail d’aller trancher des affaires de la colline.

4.4.2. Une décision du Chef de l’Etat qui satisfait la majorité de la population

L’enquête s’est aussi attachée à demander aux habitants de GATAKWA et leurs voisins si la décision du Président de la République fut la meilleure solution à ce problème. Les réponses fournies reconnaissent en majorité que cette solution est très bonne. 

Ainsi, 73.1% affirment que l’intervention du Chef de l’Etat constitue la meilleure solution au conflit de GATAKWA. Seulement 20.4%  disent qu’elle n’apporte pas grand chose quant à la résolution du conflit. 6 individus soit 6.5% des enquêtés ont préféré ne rien dire à ce sujet.

Les enquêtés qui jugent cette intervention comme la meilleure disent que grâce à cette décision,

a) Le problème va avoir une solution et les gens sont contents;

b) Les anciens comme les nouveaux peuvent avoir une propriété ;

c) Des critères plus ou moins objectifs ont pu être formulés ;

d) On a pu de nouveau établir une liste des bénéficiaires de manière plus exhaustive ;

e) On a pu écouter les gens ;

f) La situation s’est un peu calmée ;

g) Le partage peut être équitable ;

h) Les défaillances jusque-là enregistrées ont été comblées ;

i) On a pu exclure les plus nantis pour privilégier les plus démunis ;

j) Si les critères donnés par le Président sont respectés, les démunis vont être servis ;

k) Les gens ont été informés que les terres appartiennent à l’Etat  et ce dernier peut les distribuer comme il veut;

l) Le remembrement et une nouvelle distribution vont être entamés ;

m) Les gens ont appris les conditions d’indemnisation.

4.4.3. Une décision du Chef de l’Etat qui met fin à certaines spéculations des 

          responsables administratifs

Comme on peut s’en rendre compte, cette décision a apporté un certain nombre de changements. Tel que l’a exprimé un responsable administratif, elle fait cesser les spéculations et a montré le modèle de règlement des conflits fonciers comme celui-là.

Les gens qui n’approuvent pas cette décision ont surtout des inquiétudes sur son application. En effet, disent-ils, à peine sortie, elle a été aussitôt violée. C’est pour cela que certaines personnes ne sont toujours pas satisfaites et continuent à errer en dépensant de l’argent. Ils soulignent également que tous les problèmes n’ont pas été réglés, les plus pauvres, les veuves et les orphelins n’ont pas été tous servis. Pour eux, le problème de GATAKWA subsiste.

Que ce soit ceux qui soutiennent cette mesure ou ceux qui sont contre, les enquêtés recommandent que la décision prise soit exécutée le plus rapidement possible pour éviter les spéculations de diverses natures. Outre les manipulations politiciennes, les réfugiés qui rentrent ont les yeux ouverts sur GATAKWA et chaque fois que l’on traîne à procéder à la redistribution, chacun se dit que tout peut encore être chambardé pour revenir à la case départ.

Globalement, cette décision a satisfait beaucoup de personnes parmi nos enquêtés. En effet, les résultats de l’enquête nous indiquent que 60.8% des enquêtés se disent satisfaits par cette décision. Mais par contre, 25.5% ne sont pas satisfaits et 13.7% n’ont pas voulu se prononcer. Les éléments qui ont suscité cette satisfaction sont notamment :

a) L’octroi des parcelles aux démunis ;

b) Le fait que cette décision soit favorable à tous ;

c) La déclaration que tout burundais a droit à une propriété ;

d) La promesse d’une indemnisation ;

e) La déclaration que les terres appartiennent à l’Etat ;

f) Le fait de traiter les habitants de GATAKWA comme des frères ;

g) Le retrait des fonctionnaires de la liste des bénéficiaires ;

h) Le partage des terres entre toutes les parties ;

i) L’espoir que le conflit va être réglé.

Les justifications données ici traduisent une réelle satisfaction. Elles constituent en même temps des indicateurs des inquiétudes qui habitaient certains enquêtés avant la venue du Chef de l’Etat à GATAKWA. Cette dernière apparaît donc comme un soulagement de ces personnes.

4.4.4. Une décision du Chef de l’Etat qui n’a pas été suivie à la lettre

Malheureusement, d’autres sont plutôt déçus parce que les critères indiqués par le Président n’ont pas été suivis à la lettre. On a encore servi des riches et il y a eu favoritisme car certains ont servi leurs enfants et proches parents. Les autres éléments qui ont suscité le mécontentement de quelques enquêtés, sont le manque de respect et l ‘absence de consultation des Bashingantahe de GATAKWA et l’expropriation de certains. Parmi ceux qui ne sont pas servis, figurent des pauvres, des veuves et des orphelins.

4.4.5.Conformité ou non conformité à la loi de la décision du Chef de l’Etat 

Il faut signaler que la question de conformité ou non de la décision du Chef de l’Etat à la loi a suscité des interrogations chez nos enquêtés car pour eux, un président d’un pays a les pleins pouvoirs sur tout. 

Après explicitation, ils ont pu répondre mais on remarquait qu’ils répondaient en fonction de ce qu’ils en ont bénéficié. Ainsi, ceux qui n’ont rien eu disaient que la décision n’est pas conforme à la loi et  ceux qui ont été servis soutenaient le contraire. 

En conséquence, il n’est pas nécessaire d’analyser en profondeur les réponses. Nous allons plus loin parler seulement de l’ampleur des conséquences éventuelles d’une telle décision sur la gestion des conflits.

4.5. Attention portée aux protagonistes en conflit à propos de GATAKWA

En demandant aux enquêtés prétendants propriétaires des parcelles de GATAKWA s’ils ont l’impression d’avoir été écouté, les avis donnés sont surtout dans le sens négatif. Nous avons ainsi ;

a) 45 sur 91 enquêtés soit 49.8% qui disent qu’ils n’ont pas été écoutés par les partenaires impliqués dans la résolution de ce conflit ;

b) 32 sur 91 soit 35.1% des enquêtés reconnaissent qu’ils ont été écoutés ;

c) 14 sur 91 soit 15.1% ont préféré ne rien dire à ce propos.

Le sentiment de ne pas avoir été suffisamment écouté est surtout prédominant chez les nouveaux occupants où 54.5% soit 12 personnes sur 22 disent qu’ils n’ont pas été écoutés. Ce pourcentage devient très significatif quand on sait que 13.6% ne s’est pas exprimé sur cette question. Les voisins ont aussi remarqué que les plaignants n’ont pas été suffisamment écoutés. 50% d’entre eux qui sont de cet avis donnent pour preuve le fait qu’ils aient dû aller jusqu’à Bujumbura. Même là, ce fut le même scénario puisqu’ils sont restés là pendant près d’une semaine. S’ils avaient eu des autorités qui s’occupent de leurs problèmes, ils n’auraient pas dû partir à Bujumbura.

S’agissant des autorités qui les ont le plus écoutés, les enquêtés indiquent que ce sont le Président de la République et la dernière commission qui ont essayé d’écouter les gens. Au moins dans celle-ci figuraient les représentants de chaque groupe des demandeurs des parcelles même si leur action n’est pas visible.

Parmi ceux qui ont moins écouté les plaignants, viennent en tête la première commission mais surtout l’Honorable NAHINDAVYI NDANGA Alphonse qui est cité presque personnellement par tout le monde alors que ce n’était pas lui qui présidait la commission. On a d’ailleurs l’impression que les personnes enquêtées ne connaissent pas le président de cette commission parce tous parlent de la commission dirigée par NDANGA. L’administration locale et provinciale est citée également en tête des partenaires qui n’ont pas écouté les plaignants. En résumé, les enquêtés n’ont pas été satisfaits quant à l’attention portée par les autorités administratives au problème de GATAKWA.

C’est cette absence de médiateur local qui a fait que la situation s’est aggravée jusqu’à interpeller l’autorité suprême du pays. Comme indiquée plus haut, les Bashingantahe n’ont pas été sollicités, l’autorité locale a été défaillante, les commissions ont traité cette question dans les bureaux de Bujumbura ou de l’OHP sans interroger à fond les personnes concernées et les témoins directs des environs de cette localité.

4.6. Les facteurs favorables ou défavorables à la résolution du problème de

      GATAKWA

4.6.1. Obstacles à la résolution du problème de GATAKWA

Dans la résolution du problème de GATAKWA, un certain nombre de facteurs ont joué soit pour faciliter le règlement de ce conflit, soit pour le rendre plus compliqué. Tel que le montre le tableau suivant, parmi les facteurs qui ont handicapé le règlement du conflit de GATAKWA figurent les personnes en conflit elles-mêmes, les autorités administratives, certaines personnalités, les commissions, etc.

Tableau 15. Les obstacles à la résolution du problème de GATAKWA

	                           Fréquences des réponses

Obstacles
	Anciens

propriétaires
	Nouveaux

propriétaires
	Voisins


	    Total



	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	L’occupant actuel de la propriété
	8
	27.5
	0
	0%
	10
	13.7
	18
	13.2

	L’ancien occupant
	0
	0%
	0
	0%
	3
	4.1
	3
	2.2

	Les voisins de l’occupant actuel
	3
	10.3
	0
	0%
	2
	2.7
	5
	3.7

	Mes anciens voisins de Kigwena
	3
	10.3
	0
	0%
	1
	1.3
	4
	2.9

	Les autres demandeurs
	0
	0%
	2
	5.9
	1
	1.3
	3
	2.2

	Le chef de colline
	2
	6.9
	5
	14.7
	10
	13.7
	17
	12.5

	Le chef de secteur
	1
	3.4
	7
	20.6
	10
	13.7
	18
	13.2

	Le chef de zone
	0
	0%
	1
	2.9
	2
	2.7
	3
	2.2

	L’administrateur communal
	1
	3.4
	7
	20.6
	13
	17.8
	21
	15.4

	Le gouverneur
	0
	0%
	0
	0%
	4
	5.5
	4
	2.9

	La commission dirigée par NYANDWI Aloys
	5
	17.2
	6
	17.6
	8
	11
	19
	13.9

	La commission dirigée par le gouverneur
	0
	0%
	0
	0%
	2
	2.7
	2
	1.5

	La commission dirigée par NTIRANYIBAGIRA Damase
	2
	6.9
	0
	0%
	2
	2.7
	4
	2.9

	Le Président de l’Assemblée Nationale
	1
	3.4
	1
	2.9
	0
	0%
	2
	1.5

	Le Président de la République
	1
	3.4
	0
	0%
	0
	0%
	1
	0.7

	Le Président BAGAZA
	1
	3.4
	0
	0%
	
	0%
	1
	0.7

	Les Bamanuka : les non natifs de GATAKWA
	0
	0%
	1
	2.9
	0
	0%
	1
	0.7

	Personne
	0
	0%
	4
	11.7
	1
	1.3
	5
	3.7

	Ne sait pas
	1
	3.4
	0
	0%
	4
	5.5
	5
	3.7

	Total
	29
	100%
	34
	100%
	73
	100%
	136
	100%


De façon globale, les plus grands obstacles furent alors constitués par 

a) L’administrateur communal : 15.4% ;

b) La commission dirigée par NYANDWI Aloys: 13.9% ;

c) Le chef de secteur : 13.2% ;
d) Le chef de colline : 12.5%.
Pour les anciens propriétaires, ceux qui se sont opposés le plus à leur réintégration dans leurs anciennes propriétés sont les occupants actuels (27.5%) et la commission dirigée par NYANDWI Aloys (17.2%). Les voisins ont aussi joué un rôle négatif à ce sujet. 

Quant aux nouveaux occupants, les obstacles majeurs à la résolution de leur problème furent l’administrateur communal, l’ancien et l’actuel (20.6%), le chef de secteur (20.6%) et le chef de colline (14.7%). Pour ce groupe, ce fut surtout l’administration locale avec la commission dirigée par NYANDWI Aloys (17.6%) qui ont bloqué l’évolution de leur dossier.

Dans leurs témoignages au sujet des personnes qui ont le plus constitué des obstacles au règlement rapide du conflit de GATAKWA, les voisins citent l’administrateur communal (17.8%), le chef de secteur (13.7%) et le chef de colline (13.7%). Visiblement, l’administration locale s’est montrée défaillante ou a été écartée du règlement de l’affaire de GATAKWA.

4.6.2. Les personnes favorables à la résolution du problème de GATAKWA

A côté des institutions et personnalités qui se sont érigées en obstacles, il y en a d’autres qui ont facilité la résolution du conflit de GATAKWA. Le tableau qui suit donne les détails relatifs à cette situation.

 Tableau 16. Les facteurs qui ont favorisé  la résolution du problème de GATAKWA 

	                           Fréquences des réponses

Facteurs favorables
	Anciens

propriétaires
	Nouveaux

propriétaires
	Voisins


	    Total



	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	L’occupant actuel de la propriété
	3
	13
	0
	0%
	0
	0%
	3
	3.4

	L’ancien occupant
	1
	4.3
	1
	4.1
	4
	9.6
	6
	6.8

	Le chef de secteur
	0
	0%
	0
	0%
	2
	4.9
	2
	2.3

	Le chef de zone
	0
	0%
	0
	0%
	1
	2.4
	1
	1.1

	L’administrateur communal
	0
	0%
	0
	0%
	2
	4.9
	2
	2.3

	Le gouverneur
	2
	0%
	0
	0%
	1
	2.4
	3
	3.4

	Le Président de l’Assemblée Nationale
	0
	0%
	0
	0%
	1
	2.4
	1
	1.1

	Le Président de la République
	13
	56.5
	11
	45.8
	28
	68.3
	52
	59

	Le Président BAGAZA
	1
	4.3
	0
	0%
	0
	0%
	1
	1.1

	Personne
	3
	13
	7
	29.1
	2
	4.9
	12
	13.6

	Sans réponse
	0
	0%
	5
	20.8
	0
	0%
	5
	5.7

	Total
	23
	100%
	24
	100%
	41
	100%
	88
	100%


Les données de ce tableau indiquent que c’est le Président de la République qui a débloqué l’affaire de GATAKWA. C’est pratiquement lui seul qui a agi favorablement pour une partie des enquêtés. En effet, au cours de l’enquête, même les personnes qui n’ont pas bénéficié de parcelle après le rapport de la dernière commission disent que le Chef de l’Etat avait donné des critères justes mais malheureusement, d’après les enquêtés, ils n’ont pas été suivis à la lettre. Par contre certaines personnes démunies n’ont été servi. Pour ces gens, cela ne pouvait pas se passer autrement puisque les personnes qui se sont toujours montrées défavorables à leur égard comme le chef de secteur, le chef de colline et même l’administrateur communal sont restés malgré tout les premiers interlocuteurs des membres de la dernière commission.

4.7. Rôle joué par la SRD et l’OHP

4.7.1. Missions de la Société Régionale de Développement (SRD) de Rumonge

La Société Régionale de Développement de Rumonge a été créée en date du 29/05/1978. Son périmètre est délimité « au Nord par la rivière RUZIBAZI, à l’est par la côte 1.600 mètre d’altitude, à l’Ouest par le lac TANGANYIKA et au Sud par la rivière NYENGWE »
. 

Selon l’article 3 des Statuts, « la Société a pour objet la mise en valeur de la région de Rumonge. Elle coordonnera l’ensemble des études en vue du développement intégré de la région de Rumonge, créera et entretiendra les infrastructures sociales et agricoles nécessaires à l’installation de paysannats et l’implantation de projets de développement agricoles.

Elle assurera, en plus, la commercialisation des produits agricoles, d’élevage provenant de la zone de Rumonge ; soit en leur état naturel, soit après transformation ou usinage selon les produits.

La société pourra effectuer toutes opérations mobilières, immobilières et financières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet pour lequel elle a été créée ; elle pourra créer d’autres entreprises ou participer à leur création »
.

On comprend ainsi que le périmètre de GATAKWA se trouve inclus dans cette délimitation. Mais ce qui n’est pas normal, c’est que ce dernier n’a pas subi le même traitement que les autres parties de la zone couverte par la SRD. A la création de l’OHP, la même philosophie a continué mais le statut de GATAKWA n’a pas changé.

4.7.2. Rôle de l’OHP dans le conflit GATAKWA
Il faut ici signaler que c’est l’OHP qui est venu remplacer la SRD Rumonge et qui a repris l’actif et le passif de cette société. Comme la SRD, ses missions sont essentiellement celles d’assurer l’encadrement des planteurs des palmiers à huile et de las appuyer dans le travail technique.

Le rôle joué par l’OHP dans le conflit de GATAKWa est surtout celui d’assurer le secrétariat des différentes commissions et de fournir les informations nécessaires à la bonne compréhension du problème. Le directeur général était membre des différentes commissions qui ont eu à traiter de la question. Ses 2 directeurs généraux ont eu même à diriger respectivement la 1ère et la 2ème commissions.  C’est le même office donnait le perdiem des membres des commissions.

De manière concrète, on ne voit pas de rapport de l’OHP qui propose la voie de solution du problème de GATAKWA alors qu’en tant qu’encadreur, c’est lui qui aurait dû se rendre compte de l’ampleur du problème en premier lieu

4.7.3. Erreurs commises par l’OHP

Les erreurs commises par l’OHP peuvent être résumées de la manière suivante :

1. L’OHP n’a pas préalablement identifié les propriétaires des parcelles quand il a procédé au remplacement des anciennes palmeraies ;

2. Il n’a pas fait d’inventaire de ce qui a été détruit ;

3. Il n’a pas informé les propriétaires que les nouveaux palmiers restaient une propriété de l’OHP comme dans les autres localités ;

4. Les propriétaires de ces plantations n’ont pas été indemnisés ;

5. L’attribution des parcelles par le Directeur Général de l’OHP à des personnes qui ne remplissaient pas les critères déterminés par la première  commission.

4.8. Proposition de la meilleure solution

4.8.1. Selon les enquêtés

Interrogés sur la meilleure solution à adopter pour la résolution du problème de GATAKWA, les anciens, les nouveaux occupants et leurs voisins ont donné les propositions indiquées dans le tableau ci-après.

Tableau 17. Les meilleures solutions proposées par les enquêtés au problème de GATAKWA 

	                           Fréquences des réponses

Solutions proposées
	Anciens

propriétaires
	Nouveaux

propriétaires
	Voisins


	Total



	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	Donner un autre terrain à l’ancien occupant 
	6
	18.75
	2
	9.09
	2
	5
	10
	10.6

	Attribuer GATAKWA aux anciens occupants
	0
	0%
	0
	0%
	1
	2.5
	1
	1.06

	Partager la propriété à deux
	10
	31.25
	3
	13.3
	12
	30
	25
	26.6

	Accorder un autre terrain à l’occupant actuel
	3
	9.4
	4
	18.2
	2
	5
	9
	9.6

	Procéder au remembrement pour une nouvelle redistribution 
	10
	31.25
	5
	22.7
	23
	57.5
	38
	40.4

	Donner une indemnisation
	1
	3.1
	4
	18.2
	0
	0%
	5
	5.3

	Laisser la propriété telle qu’elle est
	0
	0%
	2
	9.09
	0
	0%
	2
	2.12

	Laisser le tribunal trancher
	0
	0%
	2
	9.09
	0
	0%
	2
	2.12

	Chasser les exploitants actuels
	2
	0%
	0
	0%
	0
	0%
	2
	2.12

	Total
	32
	100%
	22
	100%
	40
	100%
	94
	100%


La meilleure solution proposée par la majorité des enquêtés est le remembrement  (40.4%) pour procéder à une nouvelle distribution des parcelles. Elle se trouve accentuée chez les anciens propriétaires (31.25%) qui désirent retrouver leurs parcelles et chez leurs voisins (57.5%). L’autre solution qui est plus ou moins semblable à la précédente, c’est le partage des parcelles en deux. Elle se trouve également renforcée chez les mêmes groupes que pour le remembrement avec 31.25% pour les anciens propriétaires et 30% pour les voisins.

4.8.2. Les meilleurs critères à adopter pour régler le conflit de GATAKWA

Nous avons constaté que la meilleure solution exige des critères justes pour un partage équitable des parcelles. Les enquêtés nous ont présenté ceux qui pourraient servir comme critères pour régler efficacement ce conflit. Nous allons les présenter dans le tableau qui suit.

Tableau 18. Les meilleurs critères à adopter pour résoudre le problème de GATAKWA 

	                           Fréquences des réponses

Critères proposés
	Anciens

propriétaires
	Nouveaux

propriétaires
	Voisins


	    Total



	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	Avoir exploité le marais avant 1972
	15
	36.6
	2
	6.9
	16
	26.6
	33
	25.4

	Le fait d’être rapatrié
	3
	7.3
	1
	3.4
	7
	11.6
	11
	8.5

	Le fait d’être déplacé
	1
	2.4
	0
	0%
	4
	6.6
	5
	3.8

	Le fait d’occuper actuellement la propriété
	1
	2.4
	10
	34.5
	4
	6.6
	15
	11.5

	Etre démuni
	9
	22
	9
	31
	11
	18.3
	29
	22.3

	N’avoir pas de parcelle OHP ou SRD
	2
	4.8
	0
	0%
	1
	1.6
	3
	2.3

	N’avoir aucune propriété
	4
	9.7
	3
	10.3
	6
	10
	13
	10

	Etre natif de GATAKWA ou de Kanenge
	5
	12.1
	0
	0%
	9
	45
	14
	10.7

	Servir tout le monde
	1
	2.4
	0
	0%
	1
	1.6
	2
	1.5

	Je ne sais pas
	0
	0%
	3
	10.3
	1
	1.6
	6
	4.6

	Total
	41
	100%
	29
	100%
	60
	100%
	130
	100%


Comme on peut s’en rendre compte avec les données de ce tableau, les critères mis en avant par la majorité des répondants sont le fait d’avoir exploité GATAKWA avant 1972 (25.4%) et le fait d’être démuni (22.3%). Le premier critère est fort accentué chez les anciens propriétaires et leurs voisins. Cela s’explique par le fait que parmi les anciens et leurs voisins, il y a beaucoup de natifs qui étaient là avant 1972. Ceci est encore une fois une manière d’exclure ceux qui sont venus d’ailleurs après cette année. 

En contre partie, les nouveaux propriétaires mettent en avant le fait d’occuper actuellement la propriété. Pour eux, comme ils sont actuellement propriétaires, cela suffirait pour leur octroyer le titre de propriété. C’est aussi une autre manière de mettre en priorité leurs propres intérêts.

Le critère d’être démuni, qui est évoqué en deuxième lieu se trouve prépondérant chez les nouveaux propriétaires. Les autres critères sont aussi valables même s’ils ont été évoqués par un nombre réduit d’informateurs. On pourrait même procéder à un regroupement de certains d’entre eux comme le fait de n’avoir aucune propriété, celui d’être démuni, le critère d’être rapatrié et celui d’être déplacé.

Faisons remarquer que les commissions avaient elles aussi établi des critères plus ou moins semblables avec ceux-là. Malheureusement, elles ne les ont jamais appliqués à la lettre.

4.9. Difficultés rencontrées par les personnes impliquées dans la résolution 

       du conflit de GATAKWA

Dans ce paragraphe, nous présentons les obstacles auxquels les responsables de l’administration et les membres des commissions ont eu à faire face. Chaque fois que le travail d’une commission est rejeté, les membres de cette dernière sont diabolisés et accusés de tous les maux.

Pour la première commission, les difficultés étaient liées à l’élaboration des critères à soumettre à la population et à l’accessibilité du terrain. En effet, la crise était encore en sa phase d’ébullition si bien que le travail a été fait au bureau.

La distribution des parcelles aux fonctionnaires par le Directeur Général de l’O.H.P. a occasionné aussi un sérieux blocage. Cet incident est venu aggraver le traitement de la question alors qu’il venait d’être alimenté par l’attribution des parcelles aux membres des commissions.

Le problème des natifs et de ceux qui viennent d’ailleurs a aussi compliqué la situation car les premiers soutiennent que les autres n’ont pas droit sur GATAKWA. Il fut alors difficile de déterminer les vrais propriétaires de GATAKWA.

Les membres des commissions sont convaincus que les habitants de GATAKWA sont manipulés par certains politiciens qui les incitent à la haine et à la désobéissance civile, au manque de respect à l’égard des institutions et au refus des décisions proposées pour régler ce conflit.

CHAPITRE V. ANALYSE DES DIFFERENTES SOLUTIONS PROPOSEES

L’analyse que nous nous proposons de faire à ce niveau concerne la manière dont cette question a été traitée par les différents intervenants dans cette affaire depuis la colline jusqu’au Chef de l’Etat.

5.1. Résolution du conflit par les notables et les chefs de colline

Comme nous avons pu le remarquer avec les enquêtés, les notables, Abashingantahe de la localité ont été écartés du règlement du conflit de GATAKWA. Les personnes interrogées en focus-groups confirment cette situation en signalant que certains Bashingantahe n’étaient même pas informés de ce qui se

passait. Ils ont vu les membres des commissions arriver à GATAKWA comme n’importe quel autre habitant de la localité. Ce n’est qu’avec la dernière commission dirigée par Monsieur NTIRANYIBAGIRA Damase qu’on s’est souvenu de contacter certains d’entre eux. 

Du côté de cette catégorie, nous n’avons pas grand chose à dire si ce n’est de recommander de tenir compte des sages de la colline quand il faut chercher des solutions à des problèmes locaux. En effet, nous ne pouvons pas parler de défaillance puisque la question n’a jamais été adressée à ces gens. Même le chef du secteur de Mayengo, secteur voisin à GATAKWA, qui voulait intervenir en tant que Mushingantahe a été bousculé par l’honorable NDANGA et l’administrateur communal d’alors.

Cependant, comme le souligne un membre d’une commission, les Bashingantahe auraient dû se faire remarquer et exiger d’intervenir ou tout au moins établir un rapport de leurs propositions. Pour lui, au lieu d’intervenir positivement, ils n’étaient là que pour faire du tapage.

5.2. Solutions proposées par l’administration locale et provinciale

Tous les enquêtés signalent la défaillance des responsables de l’administration locale comme le chef de secteur Kanenge et le chef de colline. De temps en temps, ils ont servi comme agents de renseignement pour les différentes commissions. 

Les personnes interrogées en focus-groups rapportent que l’Administrateur communal et le Gouverneur n’ont pas fait grand chose. En fait, quand le Gouverneur de Bururi a remarqué que les palmeraies de GATAKWA étaient très mal entretenues, il a demandé au Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage de nommer une commission pour de procéder à la distribution de ces palmiers ; ce qui a été aussitôt  accepté.

Quand le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage a été contacté, il aurait dû retourner l’affaire aux mains de l’administration locale et provinciale pour qu’elle trouve elle-même une solution à ce problème avec l’appui des Bashingantahe de la place. Au niveau du Ministère, il aurait pu donner une équipe d’appui. Quant à lui, plus tard, il pouvait intervenir comme médiateur si le conflit n’était pas résolu au niveau des  instances locales.

A ce niveau, c’était le moment de faire fonctionner la Commission foncière qui est généralement présidée par le gouverneur de la province. Cette commission devait faire une enquête pour déterminer les vrais propriétaires et dresser un rapport. On peut se demander pourquoi cette commission a été ignorée et pourquoi la procédure habituelle d’expropriation n’a pas été suivie.

Il faut cependant signaler que les personnes concernées par ce problème ont toujours eu tendance à porter l’affaire le plus haut possible si bien que l’administration locale et provinciale a été vite dessaisie de la question. Dans la suite des événements, quand l’Administrateur communal et le Gouverneur intervenaient, ils le faisaient en tant que membres d’une commission.

5.3. Solutions proposées par les différentes commissions

Niveau de satisfaction des habitants de GATAKWA par les différentes commissions

Après avoir écouté les enquêtés s’exprimer sur le problème de GATAKWA, on peut se demander quel est leur niveau de satisfaction face à toutes les actions initiées pour résoudre ce problème. 

Vis-à-vis du travail fait par les différentes commissions, 59.4% des anciens propriétaires et de leurs voisins indiquent que c’est la dernière commission qui les a satisfaits. Par contre, les nouveaux propriétaires disent massivement qu’aucune commission ne les a satisfaits. En effet, 15 enquêtés sur 22 soit 68.2% sont de cet avis. Chez eux, il n’y a que 5 individus qui trouvent satisfaction dans la solution du Chef de l’Etat.

Cette divergence provient du fait que les nouveaux occupants ont toujours eu peur d’être expropriés. En effet, parmi les exploitants actuels de GATAKWA, la majorité se trouve dans ce groupe. C’est dans ce même groupe, qu’il y a beaucoup de gens qui ont défriché le marais de GATAKWA. Ils se disent alors lésés de se voir chassés de l’endroit qu’ils ont assaini sous le regard des paresseux qui, maintenant, viennent profiter de leurs efforts.

a) La commission dirigée par Mr NYADWI Aloys

1° Le travail de cette commission

Au niveau des réalisations, elle a pu faire un travail préliminaire pour identifier le problème de GATAKWA et réaliser un triage des attributaires même si la liste arrêtée comportait beaucoup de lacunes. Elle a aussi conçu quelques principes qui ont guidé la distribution des parcelles. Il s’agit des principes suivants :

· « Refaire la distribution en donnant la priorité aux anciens exploitants ;

· « Identifier et redistribuer les parcelles données par erreur à des paysans ayant fait de fausses déclarations auprès de la première Commission ;

· « Redistribuer les 9 hectares attribués par le Directeur Général avec la seule recommandation verbale et ne figurant pas dans le rapport de cette dernière ;

· « Retirer les 18 hectares attribués aux membres de la première Commission en guise de rémunération pour le travail fait et les rémunérer autrement ;

· « Réduire d’environ 10% chacune des parcelles attribuées afin de constituer au bout de chacun des 5 blocs un certain nombre de parcelles à attribuer aux plaignants retenus ;

· « Trouver un terrain en dehors de la palmeraie de GATAKWA et l’attribuer pour y pratiquer des cultures vivrières aux plaignants retenus »
.
Après avoir conçu ces principes, dans un premier temps, la Commission a dressé une liste de 255 personnes. Peu après, une autre liste comportant 269 a également été proposée.

 2° Accusations dirigées contre cette commission

Le travail de cette commission a été contesté par notamment ceux qui disent avoir exploité GATAKWA les premiers. Cette commission fut la plus décriée de toutes et au cours de l’enquête, elle a été fort chargée par les enquêtés. Les gens l’accusent d’un certain nombre de maladresses.

Certains responsables de l’administration soulignent que cette commission n’a pas eu le temps de se pencher sérieusement sur la question, le temps matériel de travail étant insuffisant. Par exemple, les membres de la commission de Bujumbura arrivaient à Rumonge à 11 heures pour se rendre ensuite à Kigwena et vers 13 heures, ils passaient au Bureau de l’OHP pour prendre leurs frais de mission et rentrer à Bujumbura. Ces informateurs se demandaient alors quand ces gens trouvaient le moment de traiter de la question de GATAKWA.

Comme d’autres enquêtés le confirment, cette commission a travaillé sur des rumeurs et des documents qu’elle n’a pas réellement conçus. Le chef de secteur de Mayengo qui voulait informer les membres de cette commission s’est vu bousculé avec brutalité par honorable NDANGA alors qu’il n’était aucunement impliqué dans le conflit de GATAKWA. Il voulait tout simplement témoigner pour éclairer la commission. Beaucoup d’autres personnes, dit-il, ont subi le même sort.

Une conséquence directe de cette attitude de la part des membres de la commission fut que la liste des bénéficiaires des parcelles a été établie en cachette par quelques personnes de GATAKWA sans aucune transparence pour être ensuite transmise à la commission. C’est pour cela que les gens faisaient inscrire leurs femmes, leurs enfants, les cousins et cousines, les amis intimes, jusqu’à faire figurer sur la liste des bénéficiaires des personnes inconnues qui ne sont pas de la localité.

Pourtant, la commission s’était fixé des objectifs clairs qui sont les suivants :

· « Etre natif du secteur Kanenge (auquel appartient le marais de GATAKWA) » ;

· «  Ne pas posséder déjà une parcelle de palmiers attribués par la SRD ou l’OHP dans le passé » ;

· « Parmi les personnes remplissant ces 2 conditions, la priorité était donnée aux démunis, aux rapatriés, aux veufs sans terre. Un tri supplémentaire a consisté à éliminer les trop jeunes et les trop âgés »
. 
Il faut noter que le premier objectif ne fut pas à notre sens un objectif conciliateur car il  va dans le sens d’une exclusion des personnes qui habitent depuis longtemps à Kanenge mais sans être nées à cette localité.

La violation de ces critères a consisté dans le fait que les membres de la commission se sont octroyés des parcelles dans le périmètre litigieux avec le prétexte de se rémunérer alors qu’ils ne répondaient à aucun de ces critères. Ce genre de rémunération n’a fait qu’aggraver la situation. Comme l’a dit un enquêté : « Kwabaye kwongera umuriro mu wundi » 
: « Ce fut ajouter le feu au feu » pour dire qu’on n’a fait qu’attiser le conflit et rendre les plaignants plus furieux.

La plus grave erreur fut commise par le Directeur Général de l’OHP d’alors qui a distribué des parcelles de sa propre initiative à des fonctionnaires qui ne remplissaient pas les critères arrêtés. Ceci montre que certains membres de cette Commission n’avaient pas rempli leur mission.

Les enquêtés ne sont pas contre la rémunération des membres de la commission mais cette rémunération devait être donnée sous forme d’honoraires par ceux qui les avaient mandatés. Si l’Etat ne disposait pas d’argent suffisant pour cela, il pouvait leur donner des parcelles ailleurs et non dans le périmètre de GATAKWA qui faisait l’objet de conflit. En se servant sur GATAKWA, ils rentraient directement dans le groupe des prétendants aux parcelles. Ainsi, ils prenaient part au conflit alors qu’ils étaient mandatés pour dénouer ce conflit. Un enquêté l’a bien dit avec humour en se référant à ce proverbe kirundi : « Ntawurondera umukunzi k’umukunzi w’inda ». C’est-à-dire : «on ne peut pas chercher une amitié auprès d’une personne gourmande ».

5.3.2. La commission présidée par Monsieur SABUMUKAMA Célestin

Cette commission a en grande partie entériné les travaux de la première commission. Seulement elle a ajouté à la première liste, une liste de 25 personnes auxquelles, il fallait octroyer des parcelles. En effet, après avoir inventorié 282 anciens exploitants qui pouvaient être parmi les bénéficiaires de parcelles, elle a procédé à un triage et n’en a retenu que les 25 indiqués plus haut.

5.3.3. La commission présidée par Monsieur NIYONGABO Anicet

Cette commission a été nommée dans une période marquée par un grand énervement de la part des habitants qui se réclamaient propriétaires des parcelles de GATAKWA. Avec la descente du Chef de l’Etat à GATAKWA, une nouvelle commission fut nommée, ce fut la dernière commission. On peut affirmer sans risque de se tromper qu’elle n’a pas eu le temps de travailler.

5.3.4. La commission présidée par Monsieur NTIRANYIBAGIRA Damase

Cette commission a travaillé sous la contrainte du Chef de l’Etat et elle n’a fait que mettre en application les critères qu’il avait lui-même formulés lors de sa descente sur GATAKWA. C’est pour cela que les habitants de Kigwena disent que la commission est présidée par le Chef de l’Etat Domitien NDAYIZEYE.

1° Le travail de la commission 

La dernière commission devait mettre en application les critères annoncés par le Président de la République lors de sa descente sur GATAKWA et qui peuvent être résumés de la manière suivante : 

· « Les personnes ou descendants de personnes dont il est prouvé qu’elles exploitaient le marais de GATAKWA avant 1972 » ;

· « Les personnes dont il est prouvé qu’elles exploitaient le marais de GATAKWA avant la décision de suspension des activités culturales ». De manière exceptionnelle et en vue de prévenir les difficultés liées à d’éventuelles réclamations d’indemnisation de cultures pérennes (palmiers) arrachées par la SRD sans comptage préalable, ceux dont les palmiers ont été arrachés à GATAKWA obtiendront chacun une parcelle en guise de compensation » ;

· « Les personnes les plus nécessiteuses du fait du manque de propriété foncière tout en étant très attachées à l’agriculture »
.

La sélection des pauvres sans terre devait ainsi tenir compte de toutes les catégories des personnes vulnérables comme les rapatriés, les veuves et les veufs, les orphelins et autres indigents.

Etaient exclus de la liste des bénéficiaires 
:

· « Les fonctionnaires et commerçants ;

· « Les personnes possédant une propriété foncière octroyée par l’Etat, enregistrée à leur nom propre ou à celui de leur conjoint ;

· « Les personnes ne résidant pas dans le secteur Kanenge ou ses environs ».   

Après le travail de la commission, son rapport indique que sont bénéficiaires des parcelles :

· 36 exploitants ou descendants d’exploitants d’avant 1972 ;

· 162 exploitants actuels :

· 189 pauvres sans terre de Kanenge (rapatriés, veufs et veuves, orphelins, indigents sans terre) ;

· 4 personnes à déplacer pour la construction du futur marché.

2° Accusations dirigées contre cette commission

Malgré cela, certaines personnes continuent à se plaindre et disent qu’il y a des pauvres et indigents qui n’ont pas été servis. Ceux qui ont aménagé le marais continuent à se plaindre et à contacter quiconque pourrait leur prêter une oreille attentive. Ainsi, on pourrait se demander si cette décision a respecté la loi en vigueur sur la législation foncière. Autrement dit, est-ce que les gens qui continuent à se plaindre ont-ils raison ou non ? Est-ce que la loi a été correctement respectée ?  Pour ce cas, les plaignants signalent aussi des irrégularités assez flagrantes.

5.4. Conséquences de la décision du Président de la République

A première vue, la descente sur GATAKWA du Chef de l’Etat est  une très bonne initiative. Comme le rapportent certains enquêtés,  en tant que père de la nation, il a le devoir de trancher les conflits graves qui surgissent par ici et par-là et qui risquent de perturber l’ordre public. Son arrivée à GATAKWA a suscité de la joie et de la consolation chez certaines personnes qui espéraient une issue heureuse à leur problème. Dans son élan spontané et sa bonne foi, il a énoncé les critères à suivre et les gens ont applaudi croyant que tout était réglé une fois pour toutes.

Cependant, les interventions du genre devraient survenir quand les instances inférieures se sont avérées réellement incapables de le faire et quand tous les échelons ont été franchis. Le cas de GATAKWA constitue une situation qui a été toujours traitée de haut et en même temps qui semble avoir été politisée.

Si des interventions du genre se répètent, elles peuvent générer des conséquences comme les suivantes :

· Le non respect des échelons ;

· La banalisation de l’autorité locale et de l’administration centrale;

· La fragilisation de la justice ;

· L’instauration des habitudes de réclamations par des moyens sensationnels.

a) Le non respect des échelons

La décision prise par le Chef de l’Etat risque d’entraîner le non respect des  échelons. En effet, dans le règlement du conflit de GATAKWA, comme indiqué plus haut, on pouvait tenter de trouver une solution d’abord  au niveau de la colline mais les Bashingantahe n’ont pas été suffisamment sollicités. L’administrateur et le gouverneur pouvaient aussi intervenir mais on s’est contenté de les mettre dans les commissions alors qu’il était de leur ressort de ramener de l’ordre dans leurs circonscriptions. Si au niveau de ces échelons, il y n’avait pas de solution satisfaisante, le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage et celui de l’Intérieur et de l’Administration du Territoire pouvaient encore intervenir. Tous ces échelons ont malheureusement pas été respectés. C’est pour cela que les plaignants continuent à aller ici et  là pour chercher une autre autorité de Bujumbura haut placée qui pourrait régler leur problème.

Pour eux, après l’intervention du Chef de l’Etat, c’est comme si le problème de GATAKWA ne peut plus être traité ailleurs. Par conséquent, les échelons inférieurs sont déclarés inaptes même pour d’autres questions. 

Cette manière de procéder instaure chez la population, une mauvaise habitude de penser que tout problème doit être traité au niveau des plus hautes instances du pays. 

b) Le risque de la banalisation de l’autorité locale et de l’administration centrale

Le non respect des échelons entraîne le risque de la banalisation de l’autorité locale et de l’administration centrale qui ont alors été taxées d’incapables. Comme les enquêtés le signalaient avec regret, « harabuze abashingantahe » : « il a manqué des sages notables pour régler cette affaire ». Mais ce manque n’est pas réel, c’est plutôt parce que ceux-ci n’ont pas été sollicités.

La décision du Chef de l’Etat a fragilisé les Bashingantahe et les responsables de l’administration locale. En conséquence, la population va de moins en moins obéir à l’autorité des chefs locaux à savoir le chef de colline, le chef de secteur, le chef  de zone, l’Administrateur communal et même le Gouverneur. Tout problème surgissant dans le pays va être porté au niveau de la Présidence de la République au lieu d’être traité par des départements ministériels habilités à le faire.  Ainsi, ces autorités n’auront plus de pouvoir devant leurs dirigés puisque les moindres problèmes vont être adressés au Président de l’Assemblée Nationale ou au Président de la République.

Désormais, les gens risquent de ne plus avoir du respect envers l’autorité locale et l’administration centrale, puisque celles-ci ont été publiquement laissées de côté de manière visible.

c) La fragilisation de la justice 

La non responsabilisation des responsables de l’administration locale est allée de paire avec le risque de fragiliser les instances judiciaires. Signalons que certains plaignants s’étaient adressés au tribunal ou à la Cour administrative de Bujumbura. Mais la dernière commission et le Chef de l’Etat n’ont pas tenu compte de cela.

Certains enquêtés soulignent clairement qu’il fallait faire travailler les techniciens de la loi, c’est-à-dire les juges. En effet, ceux-ci sont outillés pour faire les enquêtes judiciaires, procéder à la confrontation et faire intervenir les témoins pour donner toutes les chances à la partie lésée de se défendre. Pour régler ce genre de conflit, il faut se référer aux lois en vigueur qui régissent les terres domaniales au Burundi et le signifier à la population. Pour le cas concret de GATAKWA, on aurait dû aussi se référer aux Statuts de la SRD Rumonge et montrer aux personnes concernées ce qui les lie à cette société.

L’intervention du Président de la République aurait été plus efficace si ce dernier avait donné l’ordre aux instances judiciaires concernées de trancher l’affaire le plus rapidement possible et lui ne ferait qu’entériner les décisions prises à ce niveau. Il pouvait aussi faire travailler le Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage au lieu de lui faire écrire ce qu’il a déjà décidé. En même temps, il devait faire travailler les responsables de l’administration provinciale et répéter à la population qu’elle doit respecter les autorités locales, les juges et les décisions des tribunaux.

Maintenant que les propositions de la dernière commission sont de nouveau contestées par une partie des habitants de Kigwena, alors qu’elles émanent des ordres donnés par le Président de la République lui-même, on risque de ne plus avoir une autre instance de recours. C’est pour cela que nous insistons beaucoup sur le respect des niveaux hiérarchiques dans le règlement des conflits de masse.

d) L’instauration d’une habitude de réclamation par des moyens sensationnels

Quand les gens savent qu’ils peuvent saisir le Président de l’Assemblée Nationale et le Président de la République pour n’importe quel problème, quand ils savent qu’il suffit d’assiéger telle ou telle autre autorité pour arracher une décision et que la décision est prise à leur faveur dans ces circonstances, il y a risque de créer de mauvaises habitudes. En conséquence, tout le monde apprend qu’on peut forcer la main du décideur en l’assiégeant. Ainsi, l’instauration des habitudes de réclamation par les moyens sensationnels ne va pas tarder à se faire voir.

Pour prendre des décisions, surtout maintenant où la population burundaise se trouve à la recherche de la démocratie en même temps qu’elle se trouve encore sous les horreurs de la guerre, les décideurs devraient réfléchir beaucoup aux décisions à prendre et se garder de faire rapidement des déclarations. En effet, la population burundaise est encore malade et incapable d’interpréter correctement certaines déclarations. On doit réfléchir plus d’une fois pour ne pas prendre des mesures qui risquent de desservir le pays et ainsi saper l’autorité des dirigeants.

5.5. Directives de l’Accord d’Arusha et Dispositions du Code Foncier

5.5.1   Directives de l’Accord d’Arusha

Pour répondre à ces préoccupations, nous avons cherché à savoir ce qui est prévu dans l’Accord d’Arusha. En effet, cet accord comprend un protocole réservé aux rapatriés et aux déplacés. Comme déjà signalé plus haut, il s’agit du Protocole IV. Ce protocole indique plusieurs possibilités d’action. Dans son premier principe, il est indiqué que : 

« le Gouvernement burundais, avec le soutien des autres pays, des organisations internationales et des organisations non gouvernementales, encourage le retour des réfugiés et des sinistrés et assure leur réinstallation et leur réinsertion. »

Pour élucider davantage ce problème, nous reprenons les autres principes qui sont en rapport avec notre sujet.

1° « Les mécanismes d’accueil doivent être mis en place avant le retour (des

     réfugiés) ;

2° Le rapatrié doit recouvrer ses droits de citoyen et récupérer ses biens selon les

    lois et règlements en vigueur au Burundi après l’entrée en vigueur de l’Accord ;

3° Les sinistrés qui estiment ne plus pouvoir rentrer dans leurs propriétés doivent 

     bénéficier des conditions spécifiques qui permettent de retrouver une vie 

     socioprofessionnelle normale »
.

On voit bien que l’Accord précise les conditions de réinsertion des rapatriés. Mais souvent leur arrivée n’attend pas qu‘elles soient mises en place.

Concernant la question des terres et autres propriétés, l’Accord en parle en long et en large. Afin d’aider à résoudre les questions relatives aux terres et aux autres propriétés, nous reprenons ici les principes que nous jugeons comme les plus importants.

« 1° Le droit à la propriété est garanti pour tous, hommes, femmes et enfants. Une indemnisation juste et équitable en fonction des circonstances est versée en cas d’expropriation, laquelle n’est autorisée que dans l’intérêt de la collectivité et conformément à la loi, qui fixe également le mode d’indemnisation ;

2° Tout réfugié et/ou sinistré doit pouvoir récupérer ses biens, notamment sa terre ;

3° Si une récupération s’avère impossible, chaque ayant droit doit recevoir une juste compensation et/ou une indemnisation ;

4° La politique de distribution des terres domaniales est revue de manière à accorder la priorité à la réinstallation de sinistrés ;

5° Une série de mesures est prise pour éviter des litiges ultérieurs relatifs aux terres, notamment l’établissement d’un registre des terres rurales, la promulgation d’une loi sur la succession et, à plus long terme, la mise en place d’un cadastre des terres rurales. »

Si toutes ces mesures avaient été respectées, on aurait pu satisfaire un bon nombre de rapatriés avec le périmètre agricole de GATAKWA. De toutes les manières, on pourrait encore faire mieux si l’on faisait recours à d’autres terres domaniales de la zone Kigwena comme le site de GITAMBA ou au terrain de BUGANGA au-dessus de Karonda ou tout simplement à une partie de la forêt. On pourrait aussi distribuer les terres de Nyamirambo sur la route Mutambara-Bururi dans la zone Buruhukiro ou au terrain de plus ou moins 25 ha que l’administrateur de la commune Rumonge avait proposé pour aménagement lors des travaux de la deuxième commission. 

Cette mesure pourrait diminuer le nombre de mécontents au sein de cette population. Pour le cas de GITAMBA, signalons que ce terrain se trouve tout près de Karonda non loin de GATAKWA. Ce périmètre dont une partie appartient à l’INECN est aussi fertile que GATAKWA. L’attribution des parcelles de GITAMBA pourrait alors accroître le nombre de bénéficiaires et diminuer ainsi le mécontentement de la population.

5.5.2. Dispositions de la loi

Concernant la propriété foncière, toutes les constitutions qui ont été élaborées depuis l’indépendance du Burundi ont toujours fait du droit à la propriété comme un droit fondamental. Voici ce que nous lisons dans la constitution promulguée le 28/10/2001:

« toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique, dans les cas et de la manière prévus par la loi et moyennant une juste et préalable indemnité ou en exécution d’une décision judiciaire coulée en force de chose jugée »
.

Elle ne faisait que se référer à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qui dit plus ou moins la même chose quand elle proclame que :

« Toute personne, aussi bien seule qu’en collectivité, a droit à la propriété. Nulle ne peut arbitrairement être privée de sa propriété »
.

La Charte africaine des droits de l’Homme et des Peuples est encore plus explicite quand elle déclare :

« Le droit de propriété est garanti, il ne peut y être porté atteinte que par nécessité publique ou dans l’intérêt de la collectivité, ce conformément aux dispositions des lois appropriées »
.

Pour le cas de GATAKWA, l’enquête montre clairement que certaines personnes restent toujours lésées par la mesure prise de redistribuer les parcelles et se considèrent comme des expropriées. En effet, pour elles, il n’y a pas eu des lois appropriées pour les protéger.

5.5.3.  Une distribution des parcelles du périmètre agricole de GATAKWA contraire à la loi

Nous avons constaté que le marais de GATAKWA a été viabilisé par quelques  personnes et que parmi les prétendants, une bonne partie assistait quand les autres étaient entrain de l’aménager pour la première fois. Concernant le droit de propriété des marais, le Code Foncier est très clair. Il indique que :

« Les marais exploités appartiennent à celui qui les a mis en valeur et non à celui à qui appartient la terre dont ils constituent le prolongement »
.

Ici, on ne comprend pas alors les raisons qui poussent les autorités burundaises à ne pas considérer le périmètre agricole de GATAKWA comme un marais alors qu’il est clairement reconnu par les habitants de cette localité que non seulement, il s’agissait d’un marais mais plutôt d’un marécage. Ceci est d’autant plus justifié qu’il y a même des personnes qui ont péri dedans en disparaissant dans la boue. Cette disposition légale devrait être respecté et appliquée sur GATAKWA.

Procéder à la redistribution de ce périmètre à des personnes qui ne l’ont pas exploité pour la première fois semble aller à l’encontre de la loi en vigueur. Tant que cette disposition de la loi ne change pas, les personnes qui ont exploité GATAKWA sont lésées. 

A supposer même que les procédures soient bien respectées, il fallait respecter les proportions, c’est-à-dire donner un peu plus à ceux qui avaient défriché de grandes étendues au lieu de donner à tout le monde la même chose.

Comme nous allons en parler plus loin, l’expropriation pratiquée constitue aussi une violation de la loi car elle ne suit aucune procédure et il n’y a aucune raison juridique, politique ou autre  qui la justifie.

CHAPITRE VI. NATURE DU CONFLIT DE GATAKWA ET PROBLEMES GENERES PAR LUI
Le conflit de GATAKWA a tellement fait du bruit et du tapage, qu’il faut finalement s’interroger sur sa vraie nature. C’est cela qui fait l’objet de ce chapitre.

6.1. Nature du problème de GATAKWA

Comme nous allons le voir ci-dessous, ce conflit n’est pas de nature ethnique comme certains pourraient le croire. Il s’agit bel et bien d’un conflit d’intérêts et d’une question de justice. En face, nous avons des gens qui veulent être servis mais le gâteau est très petit. D’un côté, il y a des personnes qui se disent propriétaires par héritage paternel au moment où d’autres prétendent être propriétaires parce que l’Etat leur a indiqué ce terrain pour l’exploiter. C’est notamment la position de ceux qui ont acquis les parcelles sous la deuxième République et prennent pour témoin le Président Jean Baptiste BAGAZA. 
Dans ce paragraphe, nous allons voir en quels termes, les habitants de GATAKWA et leurs voisins posent ce problème foncier qui suscite les malentendus entre les populations.

6.1.1. Conflit de GATAKWA et problème ethnique

Considérant la situation socio-politique qui prévaut au Burundi, nous avons tenu à interroger les enquêtés pour savoir si le conflit de GATAKWA était de nature ethnique. Les propos tenus par ces derniers sont sans équivoque : le conflit de GATAKWA n’a rien d’ethnique, il s’agit d’un problème de lutte pour la survie, un problème alimenté par l’insuffisance des terres, l’égoïsme et la recherche des intérêts personnels. 82 des enquêtés soit 88.2% contre 11.8% disent que le conflit de GATAKWA n’est pas de nature ethnique.

Les explications fournies à ce sujet sont indiquées ci-après : 

a) Les Bahutu et les Batutsi ont toujours vécu en harmonie même pendant cette guerre : 31 répondants soit 32,6% ;

b) C’est l’égoïsme qui a prédominé : 18 répondants soit 18,9% ;

c) Les personnes lésées sont des trois ethnies : 2 répondants soit 2.1%  ;

d) Les gens se rendaient au tribunal toute ethnie confondue : 7 répondants soit 7.3%  ;

e) Nous sommes plutôt mal gouvernés, le problème est mal géré : 7 répondants soit 7.3%  ;

f) C’est un conflit lié à la gestion des propriétés : 7 répondants soit 7.3% ;

g) C’est un problème des natifs et des non natifs de Kigwena : 17 répondants soit 17.9% ;

h) C’est plutôt un conflit socio-politique : 3 répondants soit 3,1% ; 

i) Pas de réponse : 3 répondants soit 3,1%.

Comme indiqué ci-haut, il n’y a pas de problème ethnique dans l’affaire de GATAKWA car les hutu comme les tutsi continuent à réclamer. Parmi les personnes qui ont été servies et celles qui n’ont rien eu, on retrouve les trois ethnies.

Il s’agit plutôt de l’égoïsme des gens et de la mise en avant des intérêts personnels de certaines personnes qui désirent tout avoir au lieu de partager avec les autres. Un autre problème qui a fait jour ici c’est le problème entre les natifs de Kigwena, « Abasangwa » ou « Imvukira » et ceux qui sont venus d’ailleurs « Abamanuka » ou « Abimuka ». Ceci a d’ailleurs suscité des disputes entre enquêtés au cours de notre passage à GATAKWA.

6.1.2. Vraie nature du problème de GATAKWA

Nous venons de démontrer à l’aide des propos des enquêtés que le conflit de GATAKWA n’est pas un conflit d’ordre ethnique. Mais alors, quelle est sa vraie nature ? Avec les données figurant dans le tableau ci-dessous, les témoignages des enquêtés  vont nous donner encore une fois et sans équivoque les éclaircissements qui nous indiquent les vraies bases de ce conflit.

Tableau 14. Bases du conflit de GATAKWA 

	                           Fréquences des réponses

Bases du conflit
	Anciens

propriétaires
	Nouveaux

propriétaires
	Voisins


	    Total



	
	N
	%
	N
	%
	N
	%
	N
	%

	La mauvaise gestion des terres
	3
	
	1
	
	8
	
	12
	6.9%

	L’injustice
	11
	
	12
	
	13
	
	37
	21.2%

	La guerre
	3
	
	1
	
	6
	
	10
	5.7%

	La haine ethnique
	0
	
	1
	
	0
	
	1
	0.6%

	L’égoïsme des gens
	11
	
	9
	
	23
	
	43
	24.7%

	La mauvaise gouvernance
	5
	
	4
	
	6
	
	15
	8.6%

	La recherche des intérêts personnels
	8
	
	5
	
	18
	
	31
	17.8%

	Le favoritisme
	6
	
	4
	
	13
	
	23
	13.2%

	Sans réponse
	1
	
	1
	
	0
	
	2
	1.1%

	Total
	
	
	
	
	
	
	174
	100%


Comme indiqué plus haut, la vraie nature du problème de GATAKWA semble très claire pour nos informateurs. La base du conflit de GATAKWA se résume essentiellement en ces éléments :

a) L’égoïsme des gens : 24.7% ;

b) L’injustice : 21.2% ;

c) La recherche des intérêts personnels : 17.8% ;
d) Le favoritisme : 13.2%.

A ces principales causes du conflit de GATAKWA, viennent s’ajouter la mauvaise gouvernance, la mauvaise gestion des terres et la guerre.

a) L’égoïsme des gens et la recherche des intérêts personnels 

Effectivement, quand on essaie d’écouter les gens, on trouve que le mot égoïsme n’arrête pas de sortir de leurs propos. C’est cet égoïsme et la recherche des intérêts personnels qui ont caractérisé même les tentatives de solution de ce problème. 

A titre illustratif, les membres de la première commission ont tenu à se servir gracieusement soit disant qu’ils sont entrain de se rémunérer au lieu de demander des honoraires à celui qui les avait mandatés. Lors des distributions des parcelles, chacun essaie de se faire servir ou de faire servir sa femme, ses enfants ou ses proches parents et ses amis. En même temps, il cherchera à avoir la plus grande étendue possible. Notons que ces parcelles que les membres de la première commission s’étaient attribuées leur ont été retirées. 

b) L’injustice et le favoritisme

La distribution des parcelles de GATAKWA a connu aussi une certaine injustice. Celle-ci s’est manifestée d’abord dans le processus de résolution de ce problème. Comme nous avons pu nous en rendre compte, les procédures judiciaires n’ont pas été respectées. La Cour administrative n’a pas encore statué sur le cas, au lieu de presser cette Cour, on s’est précipité chaque fois à nommer des commissions qui n’ont fait que favoriser certains au détriment des autres.

La SRD et l’OHP sont venus empirer l’affaire croyant moderniser l’exploitation et ont arraché les palmeraies des gens sans les indemniser. Ces derniers ont cru que les nouveaux palmiers plantés remplaçaient automatiquement ceux qui étaient là et  ils ne se sont jamais dit que le terrain ne leur appartenait pas. Nous pensons qu’il y a eu un quiproquo à ce niveau.

Comme déjà signalé plus haut, lors des distributions, les plus démunis comme les veuves et les orphelins ainsi que toutes les personnes qui ont défriché GATAKWA n’ont pas été tous servis. Dans la nouvelle liste des bénéficiaires, figurent encore des membres proches des membres de la commission. Les personnes lésées n’ont pas non plus été suffisamment écoutées. Celles qui continuent à réclamer sont accusées de manipulées ou d’insoumises. Personne ne trouve du temps pour écouter leurs doléances.
c) La mauvaise gouvernance et la mauvaise gestion des terres 

La mauvaise gouvernance et la mauvaise gestion ont aussi caractérisé la gestion de GATAKWA car dès la naissance du problème, on aurait pu le résoudre au lieu de le laisser pourrir en le compliquant davantage. On aurait pu le régler comme à l’accoutumée avec les Bashingantahe de la place. Faisons remarquer que ces derniers n’ont jamais été associés au règlement de ce litige alors qu’ils auraient pu peut-être lui trouver une issue heureuse qui arrange tous les protagonistes en face.

Les commissions n’ont pas attendu le verdict des juridictions saisies par les personnes qui se croient lésées. Il y a eu manipulation politicienne des personnes concernées par l’affaire qui sans doute ont eu de mauvais conseillers dans la conduite à tenir pour régler correctement cette question.

Ces terres ont été mal gérées. En effet, l’exploitation de GATAKWA n’a pas été réglementée comme d’autres parties de la région de Rumonge. C’est ainsi que les gens se sont mis à défricher des terres inexploitées en se disant que les étendues défrichées leur appartenaient une fois pour toutes. Comme certains le disent « umuntu yaragazura akananirwa n’amaboko yiwe
 ». « On pouvait défricher comme on veut jusqu’à ce qu’on soit limité par ses propres forces». 

A la fin, au moment où le marais est complètement viabilisé et valorisé, les prétendants propriétaires affluent de toute part. Un enquêté  qui a participé au premier défrichage s’exclamait à ce propos : « Emwe ba sha, ubu GATAKWA irageze kuryoha » !
 « Mon Dieu, maintenant que GATAKWA est viabilisé, il commence à attirer l’attention des convoiteurs » !

d) La guerre

Comme nous le savons, la guerre a généré le phénomène d’exil en 1972 et en 1993. Le départ des gens à l’extérieur du pays a entraîné l’abandon des terres. Celles-ci ont été ensuite occupées par d’autres personnes spontanément ou en les recevant de l’Etat. A leur retour, les réfugiés, surtout ceux de 1972, n’ont pas trouvé où s’installer et ont toujours pensé qu’ils allaient être servis à GATAKWA. Comme les gens continuent à se rapatrier, tout le monde spécule sur ce périmètre. Faisons remarquer que GATAKWA est très petit pour résoudre ce problème.

Quand les rapatriés ne sont pas servis, ils risquent de verser leur colère sur ceux qui sont restés dans les propriétés. Ainsi, ce conflit risque de raviver la haine ethnique ou celle qui commence à naître entre les « Basangwa » et les « Bamanuka ». C’est sur cet aspect que ce conflit peut aussi devenir un conflit entre les exilés de guerre et ceux qui sont restés dans les propriétés ou ceux qui les ont occupées après le départ des premiers.

A côté de ces facteurs cités par la population enquêtée pour caractériser le conflit de GATAKWA, pour nous, il s’agit d’abord et avant tout d’un problème de manque de terres qui a été mal géré. Ce problème constitue un prélude à beaucoup d’autres problèmes qui vont se poser au Burundi si le peu de terres encore disponibles ne sont pas bien gérées.

6.2. Problèmes soulevés par le conflit foncier de GATAKWA

Nous allons ici tenter d’expliciter les problèmes que le conflit comme celui de GATAKWA peut engendrer s’il n’est pas bien résolu. Comme nous allons nous en rendre compte, ces problèmes sont de toute nature.

6.2.1.  Le problème de gestion des terres

Au Burundi, le problème de la propriété a toujours suscité beaucoup de palabres souvent interminables. Ainsi, comme énoncé ci-après, à GATAKWA, il peut générer des difficultés liées à la gestion des terres. Nous présentons ces difficultés dans les lignes suivantes.

a) Les litiges interminables avec disputes entre les prétendants bénéficiaires

Ce conflit a engendré des litiges interminables accompagnés de disputes entre les prétendants bénéficiaires. Au cours de l’enquête, nous avons personnellement été témoin de cela où un groupe de femmes se sont injuriées sans aucune pudeur.

b) Expropriation des « pauvres » en faveur de riches

En effet, pour certains habitants de GATAKWA, il s’agit tout simplement d’une expropriation des pauvres au profit des riches, d’une récompense donnée aux  paresseux qui viennent profiter du fruit des populations laborieuses qui ont aménagé le marais qui était malsain et inaccessible. En effet, les personnes qui ont exploité le marais pensent que ce n’est pas juste d’attribuer des parcelles à des gens qui les assistaient quand ils défrichaient et qui ne faisaient que se moquer d‘eux quand ils revenaient de ce marais en leur répétant qu’ils sentaient mauvais et qu’ils avaient l’odeur de la mort. 

L’opposition entre riches et pauvres est à comprendre dans le sens que ceux qui n’ont pas été servis sont convaincus que les nouveaux bénéficiaires ont donné des pourboires aux membres des commissions pour être servis alors que les plus pauvres qui n’ont rien à donner ne sont pas du tout servis.

c) La remise en question du système foncier

Certains exploitants qui ont reçu les parcelles de GATAKWA de la part de l’Etat ne comprennent pas comment le même Etat vient les exproprier pour donner les mêmes propriétés à d’autres alors que généralement l’expropriation ne se fait que pour une cause d’intérêt public. On finit par se demander à qui appartient la terre si celui à qui on l’a attribuée se trouve dépouillé de ses biens au profit d’un autre. Cela revient à consacrer l’injustice et l’arbitraire au niveau de la législation foncière.

Pour les enquêtés, les personnes dites démunies qui n’avaient jamais exploité GATAKWA pouvaient être servies ailleurs. Vouloir mettre tout le monde à GATAKWA constitue un indicateur évident de la mauvaise gestion des terres et de peu de soucis envers la population. Cette mauvaise gestion des terres entraînerait  le risque de voir des personnes manquer où cultiver alors qu’ils avaient aménagé une terre inculte sur autorisation de l’administration burundaise.

d) Le désordre et les inquiétudes

La décision qui vient d’être prise risque d’entraîner  du désordre et de semer des inquiétudes dans la localité de GATAKWA. Déjà, pendant l’enquête, nous avons vu des personnes qui persistent à aller cultiver alors que cela a été interdit et autour des enquêteurs certains répétaient qu’ils vont continuer à exploiter les terrains qu’ils ont aménagés pour ne pas laisser leurs enfants mourir de faim. Les populations de GATAKWA risquent de se révéler ingouvernables à cause de ce conflit foncier.

En même temps que le désordre risque de se stabiliser, les inquiétudes gagnent les gens de différentes manières. En effet, même ceux qui ont été servis ne sont pas contents car à côté, les autres sont entrain de grogner et ruminer la haine et peut-être la vengeance.

e) Mésentente entre ceux qui ont défriché et les bénéficiaires de parcelles 

Dans la réalité, ceux qui ont défriché le marais pensent qu’ils sont d’une certaine manière expropriés en faveur de leurs voisins. Cela crée alors un sentiment de frustration chez les premiers, car disent-ils, en donnant aux uns, on dépouille les autres, ce qui revient à les chasser de leurs terres. Certains disent que c’est une autre guerre qui se prépare. 

Cette mésentente se trouve alimentée par le fait que ceux qui ont des récoltes ne sont pas autorisées à les récolter quand ils le souhaitent. Les gens commencent  à dire que celui qui a semé n’est pas celui qui récolte maintenant puisque nous avons nous mêmes vu des personnes qui rentraient avec des régimes de palmiers  qu’ils n’ont pas plantés avec le seul argument d’être les nouveaux propriétaires des parcelles.

6.2.2. Problèmes posés au niveau des rapports sociaux entre voisins

Sur le plan des rapports sociaux entre voisins, les problèmes ne manquent pas. En effet, déjà avec le contenu du paragraphe qui précède, les problèmes qui sont posés ne font qu’engendrer automatiquement une litanie de problèmes sociaux entre les habitants de GATAKWA.

a) La mésentente et les Bagarres entre frères

Comme le conflit de GATAKWA a duré longtemps, les gens se sont déjà fait une idée que les autorités administratives et les tribunaux sont devenus inefficaces. Pour eux, la décision du Président de la République est venue dessaisir les tribunaux  de leur pouvoir. Pour les personnes lésées, ce sont l’iniquité et l’anarchie qui vont être érigées en maître à GATAKWA.

Cette mésentente se trouve continuellement alimentée par la suspicion, car les  bénéficiaires des parcelles pensent que les autres vont les tuer ou chercher à tout prix à les dépouiller des parcelles reçues. On assiste déjà à la perte de confiance entre voisins.

b) La jalousie et la haine entre les riches et les pauvres

Les personnes qui n’ont pas bénéficié des parcelles ou qui ont vu leurs terrains fortement diminués sont pertinemment convaincues que celles qui ont été servies ont donné de l’argent à certains membres de la commission. Ils expliquent ceci par le fait que parmi les bénéficiaires des parcelles, il y a au moins un commerçant, un enseignant et un membre de la commission dont deux de ses enfants ont été 

servis. Ainsi, certains enquêtés nous répétaient « Ntahonikora azoguma ari Ntahonikora »
 pour dire que « le pauvre restera toujours démuni ».

c) La  corruption des responsables pour bénéficier de certains services

Les gens ont peur que l’affaire de GATAKWA ne débouche sur une véritable corruption de certains responsables. En effet, si cette situation ne trouve pas de solution satisfaisante, les gens continueront à spéculer et n’hésiteront pas à payer les services sollicités. Ceci risque de créer une mauvaise habitude d’acheter les services publics. On peut toujours se demander pourquoi, on n’avait pas distribué GATAKWA au moment où on a distribué les autres localités.

d) Les querelles entre anciens et nouveaux occupants

Les enquêtés n’ont pas manqué de nous dire qu’à voir la manière dont le conflit de GATAKWA est entrain d’évoluer contre tout esprit de justice, bientôt, il y aura certains Burundais qui seront traités comme des étrangers chez eux. En effet, s’ils n’ont pas de propriété, que deviendront-ils dans leur pays ? Le problème qui se pose est celui de satisfaire et les anciens exploitants et les nouveaux occupants. Comme les premiers disent que les seconds ont occupé leurs terres, il faudrait voir où trouver d’autres parcelles pour essayer de servir beaucoup de gens afin de diminuer le nombre de mécontents, sinon comme certains enquêtés le disent, il risque d’y avoir une guerre entre les anciens et les nouveaux occupants surtout les gens qui n’ont jamais exploité GATAKWA.

6.2.3. Problèmes posés entre rapatriés et personnes restées à GATAKWA

a) Les réclamations interminables

Comme nous venons de le signaler plus haut, GATAKWA a engendré des réclamations interminables parce que les personnes habilitées à régler des conflits souvent par conciliation n’ont pas été sollicitées à temps. Avec le mouvement de rapatriement, on peut déjà dire que les rapatriés recevront difficilement des terres surtout sur leur sol natal. Ceci risque de générer une situation de confrontation  ou des querelles entre les rapatriés et les occupants actuels. Cette situation risque à son tour d’engendrer une haine entre ces populations et un manque de confiance entre voisins.

Ces querelles, disent certains enquêtés, risquent d’aboutir à une confrontation ou même à l’ensorcellement des uns par les autres. N’oublions pas que la population de cette localité croit fortement en ces phénomènes d’ensorcellement.

 b) Le mauvais accueil des rapatriés

Les enquêtés surtout les rapatriés indiquent qu’ils observent un comportement de mépris à leur égard. En effet, disent-ils, les gens sont venus nous dire de rentrer de notre exil et quand nous arrivons, nous sommes mal accueillis et nous n’avons même pas un petit espace où construire une maisonnette. Ces problèmes ne feront que s’accentuer lorsque les rapatriés seront nombreux. Pour ces derniers, il s’agit purement et simplement d’un mépris de la part des autorités à leur égard. Il faut alors penser à l’aménagement d’autres périmètres pour les démunis et les réfugiés de 1972 qui sont encore à l’extérieur.
Le règlement de cette question rentre dans les attributions de la CNRS qui se trouve ici interpellée. Cet organe devrait être plus vigilent et avoir des antennes un peu partout pour suivre de très près l’accueil des rapatriés. Si ces derniers ne sont pas bien accueillis alors que des délégations ont été envoyées les trouver dans le pays d’asile pour leur dire de rentrer au Burundi, ils seront vite déçus et ne tarderont pas à retourner là où ils étaient. Comme il y a eu recensement des terres domaniales, on devrait les installer rapidement. Ainsi, ils auront leur domicile et les plaintes vont diminuer.

L’Accord d’Arusha a recommandé au Gouvernement du Burundi de mettre en place la CNRS en donnant à cette dernière le mandat de :

« organiser et coordonner, avec les organisations internationales et les pays d’asile, le rapatriement des réfugiés et le retour des sinistrés, de les aider à se réinstaller et se réinsérer, et de traiter de toutes autres questions telles qu’elles sont énumérées dans le rapport de la Commission IV. »

c) Le manque de confiance de la population rapatriée envers l’administration

Si les personnes qui se rapatrient sont mal accueillies, un manque de confiance manifeste va s’installer entre elles et l’administration qui les a incitées à rentrer. Pour elles, l’accueil leur réservé est tellement décevant que les réfugiés se trouvant encore à l’étranger risquent de ne pas venir. Pour elles, non seulement, il est du devoir de l’administration de les accueillir mais aussi de leur attribuer des propriétés.

d)  Problèmes entre les natifs de Kigwena (Imvukira) et les résidents venus  d’autres localités (Abamanuka)

Même si ce problème n’est pas encore accentué, il commence à se poser de telle manière que dans les propos des enquêtés, on y insistait plus qu’on ne parlait du phénomène des rapatriés. Certains Basangwa disent que « ces gens venus de Bururi, Gitega, Kabezi, etc. devraient retourner chez eux et céder la place aux natifs qui reviennent d’exil ». 

Mais quand on leur demande ce que deviendraient les enfants nés à Kigwena qui ont plus de 30 et même 40 ans, ils n’arrivent pas à trouver une solution. Ils se persistent à dire que leurs parents devraient regagner leur sol natal pour céder la place aux rapatriés.

6.2.4. Problèmes posés au niveau de la gestion des terres sur le plan 

          juridique

a) La violation des droits des propriétaires

Pour les exploitants actuels, il s’agit de la violation des droits des propriétaires qui ont aménagé le marais de GATAKWA. On n'a pas du tout respecté la loi régissant les terres au Burundi. 

En effet, la propriété est selon le droit burundais acquise par transmission successorale, par achat, par prescription acquisitive ou par décision de l’Etat. Le premier mode se réalise par héritage, l’achat résulte d’une transaction entre deux personnes, le propriétaire et l’acheteur. Quant à la prescription acquisitive, elle suppose « la possession continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire » (Article 623 du Code Civil, Livre III).

Cette conditionnalité signifie que la personne qui se prévaut de la propriété sur fonds de terre, doit s’être comportée vis-à-vis de lui et du public comme un véritable propriétaire. Elle ne doit pas l’avoir occupé de force ou à la suite d’une quelconque fraude. La prescription acquisitive ordinaire est de trente ans mais elle ne peut être abrogée que dans les conditions prévues par la loi. Ce qui est bel et bien le cas de GATAKWA. Celui-ci ne devrait pas faire exception à la règle.

Ainsi, en application des dispositions légales sur GATAKWA, il eut fallu que l’OHP et plus tard le Chef de l’Etat déterminent dans quelles mesures, les terres de GATAKWA ne sont pas appropriées ou si elles avaient été cédées d’une façon  ou d’une autre à la population qui les réclame actuellement et alors déclencher la procédure de rétrocession dans le domaine privé de l’Etat.

S’il s’agissait d’une concession aux populations, tel que cela est avancé par l’administration, l’article 320 du Code Foncier apporte une réponse on ne peut plus  claire. En effet, il signale que :

« Toute terre concédée peut être reprise par l’autorité concédante si elle devient nécessaire à la réalisation d’un projet d’utilité publique.

Le retour au domaine de l’Etat d’une terre de la quatrième et de la cinquième catégorie est ordonné par décret pris sur proposition du Ministre compétent ».

Ce retour à l’Etat aurait dû être subordonné par un décret présidentiel, étant donné que la superficie concernée dépasse 150 hectares. Mais cela n’aura lieu que s’il y a réellement modification de l’affectation première pour laquelle ce périmètre avait été cédé. Or, nous constatons qu’il n’y a ni décret, ni changement de l’affectation première de ce terrain. Cela prouve une fois de plus que la loi en vigueur a été violée.

Ainsi, l’expropriation ne peut se faire que pour un projet d’intérêt public. Les exploitants de GATAKWA pensent qu’ils ont été expropriés illégalement. En effet, selon l’article 296 du Code foncier,

« La nullité, la résolution ou la résiliation d’un contrat de cession ou de concession par l’une ou l’autre partie doit être précédée d’une mise en demeure notifiée au moins un mois à l’avance, précisant les motifs de la mesure envisagée et invitant le cas échéant l’autre partie à satisfaire ses obligations ».

Or, cette mise en demeure aurait du être adressée aux personnes qui ont exploité GATAKWA sur autorisation de l’administration. L’article 298 du même code indique que 

« La nullité, la résolution ou la résiliation d’un contrat de cession ou de concession peut intervenir :

· soit par accord entre les parties ;

· soit par décision juridictionnelle irrévocable ;

· soit par décision de l’autorité compétente, qui dispose en cette matière du privilège de l’exécution préalable ».

Pour le cas de GATAKWA, aucune de ces procédures n’a été utilisée même la décision compétente n’est pas intervenue. Chose étonnante on ne voit que l’exécution. Dans ces circonstances, si on ne peut pas respecter la loi en vigueur régissant le régime foncier, il faut tout simplement procéder au changement du Code Foncier.

Au bout du compte, pour que le marais de GATAKWA puisse être légalement redistribué, il aurait fallu impérativement que l’Etat établisse clairement son statut juridique, identifie les vrais propriétaires à travers une enquête en établissant si ces terres sont cédés, concédées ou si elles sont reconnues propriétés des exploitants. Cette manière de faire aurait permis de savoir la vraie solution à appliquer à GATAKWA au niveau de chaque bénéficiaire. Après quoi, l’Etat pouvait y effectuer un projet de développement de son choix.

b) Une expropriation sans indemnisation préalable et équitable

Même pour les nouveaux bénéficiaires qui possédaient des parcelles supérieures à la superficie de 0,40 ha octroyée par la dernière commission, il s’agit bel et bien d’une expropriation. En plus, cette expropriation n’a pas prévu une indemnisation des personnes concernées.

c) L’incitation des gens au non respect de la loi

Quand les procédures sont violées par ceux-là mêmes qui devraient les faire respecter, le feu vert est donné à quiconque de se faire la loi. La mesure d’expropriation prise est perçue comme une exploitation de l’homme par l’homme, ce qui évoque la loi de la jungle. Il s’agit pour le groupe des personnes lésées, d’une épreuve de force qui a passé outre le recours aux juridictions du pays.

Cette manière de procéder constitue également une fragilisation de la loi et de l’autorité. Quand les enquêtés surtout les membres des commissions interrogés parlent de la fragilisation de la loi et de l’autorité, ils visent spécialement l’intervention du Chef de l’Etat. En effet, pour eux, la continuité de l’administration doit être garantie au niveau de la gestion de la chose publique. C’est-à-dire que les décisions prises par le Président BAGAZA devraient garder la même force que celles qui sont prises par les Présidents qui sont venus après. 

Comme certains exploitants de GATAKWA ont commencé à exploiter ce marais sur autorisation du Président BAGAZA, le Président NDAYIZEYE aurait dû tenir compte de cela. Les enquêtés insistent beaucoup sur ce fait en disant que les autorités burundaises devraient assurer la continuité dans l’action pour ne pas chaque fois chercher à détruire ce que l’autre a fait parce qu’il n’est plus au pouvoir.

Comme certains plaignants s’étaient adressés déjà aux juridictions du pays, il fallait laisser l’affaire se traiter à ce niveau mais insister beaucoup pour qu’on lui donne la priorité afin que le problème trouve rapidement une issue. Sinon, c’est une façon de fragiliser la justice, surtout que la solution actuelle de la question ne satisfait pas tout le monde. En tous cas, ces palabres vont continuer si une solution équitable n’est pas donnée.

Les enquêtés se demandent comment les instances judiciaires qui avaient été saisies vont-elles continuer à juger cette affaire en toute liberté quand le Chef de l’Etat a déjà pris une décision ?

Probablement que l’arrêt de la Cour Constitutionnelle qui a donné un avis défavorable à l’attaque en inconstitutionnalité de la décision du Chef de l’Etat par Maître NIYOYANKANA Prosper a été prononcé sous les mêmes contraintes.

Certes, l’intervention du  Président de la République était justifiée parce que la population se trouvait dans l’impasse mais elle aurait dû d’abord responsabiliser l’administration et donner des recommandations aux instances judiciaires pour régler cette question très rapidement en respectant le Code Foncier et les autres lois en vigueur en matière de la gestion des terres.

Le conflit de GATAKWA est normalement un conflit comme tant d’autres. Il fallait le gérer correctement pour en faire un modèle de résolution des conflits d’ordre foncier entre les natifs d’une localité et ceux qui sont venus d’ailleurs d’une part et entre les rapatriés et ceux qui sont restés dans les propriétés d’autre part. Malheureusement l’approche adoptée n’est pas la mieux indiquée car elle risque de provoquer beaucoup de contestations au niveau de la justice et de l’autorité des responsables administratifs. 

Pour résoudre les conflits de masse comme celui de GATAKWA, il faut toujours associer tous les partenaires au niveau des différents paliers de la vie sociale et laisser les instances judiciaires statuer en toute indépendance. Le Chef de l’Etat  n’interviendrait  que quand toutes les autres voies ont été épuisées. 

Pour ce faire, nous proposons un schéma dont les plus hautes autorités de l’Etat  pourraient s’inspirer.

POPULATION EN CONFLIT

1                         GATAKWA X=4’                                          1’
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d) Administration Provinciale

c) Administration Communale
· 
b) Administration à la base
                                                                            2’
2                                      
a) INTAHE YO KU MUGINA

GROUPE DES TEMOINS
Les témoins constituent un passage obligé pour toute personne qui doit régler les conflits. Pour ce cas de GATAKWA, je vous laisse vous même apprécier si le schéma a été suivi ou non. Il faut à tout prix éviter d’emprunter la voie 4’. En effet, c’est ce passage qui risque de créer de mauvaises habitudes dans la population qui les amènent à sauter les échelons voire même à les négliger.

6.3. Erreurs commises dans la gestion du problème de GATAKWA
L’enquête nous a aussi permis d’identifier les erreurs commises dans le règlement du conflit de GATAKWA. Ces erreurs sont présentées ci-après.

1. L’attribution verbale des terres sans titre de propriété. Ceci gène beaucoup le processus d’identification des vrais propriétaires puisque même le premier occupant n’a aucun papier ;

2. Les Bashingantahe des secteurs Kanenge et Nyakuguma n’ont pas été suffisamment responsabilisés dans le règlement de ce conflit dès le départ alors qu’ils détenaient des informations très intéressantes sur les vrais propriétaires du périmètre de GATAKWA ; 

3. L’Etat n’a jamais signifié aux exploitants de GATAKWA qu’ils cultivaient une terre qui ne leur appartient pas, ce qui leur a donné la conviction qu’ils étaient de vrais propriétaires ;

4. Il n’y a pas eu d’enquête approfondie pour déterminer les vrais propriétaires puisque très rapidement, le problème a été porté aux hautes instances du pays au lieu d’être traité localement d’abord et par les instances judiciaires qui pouvaient procéder à des témoignages contradictoires et à la confrontation des personnes en conflit ;

5. Les procédures judiciaires ont été, en effet, outre-passées dans le règlement de  cette affaire ;

6. Au lieu de calmer la situation, les membres de la première commission ont aggravé la situation en s’attribuant des parcelles ;

7. Le directeur général de l’OHP a empiré le problème en attribuant des parcelles aux fonctionnaires sur ce terrain déjà litigieux ;

8. Après aménagement, le terrain de GATAKWA est tombé dans une sorte d’ambiguïté dans sa nature parce qu’il est passé du marais à une terre ferme où les gens faisaient régulièrement des cultures vivrières en toutes saisons ;

9. Une intervention du Président de la République à GATAKWA qui peut facilement entraîner la fragilisation des autorités administratives et judiciaires au lieu de les renforcer dans leurs pouvoirs ;

10. Le non respect du principe général en matière de prescription.

Pour régler des conflits du genre celui de GATAKWA, il faut toujours associer toutes les personnes qui connaissent le problème, procéder à une enquête approfondie pour bien connaître la situation, impliquer les personnes en conflit pour leur demander les scénarios possibles pour résoudre le conflit, etc.

Le conflit de GATAKWA devrait être réglé correctement parce qu’il augure d’autres conflits dans d’autres localités et le modèle de sa résolution risque d’influencer les procédures que les gens entreprendront pour réclamer ces autres conflits. 

CHAPITRE VII. PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS
Au terme de notre analyse, nous avons émis toute une série de propositions et de recommandations susceptibles de contribuer à la résolution des problèmes liés à l’accès à la propriété foncière d’une manière générale, à la prévention des abus commis par les agents de l’Etat mais aussi d’influencer l’élaboration des règlements relatifs à l’attribution des biens de l’Etat et des domaines publics. 

7.1. Propositions en rapport avec la gestion des terres

La gestion des terres est une question qui préoccupe actuellement tout burundais surtout avec le retour massif des réfugiés. Pour faire face à ce problème, nous indiquons ici quelques propositions.

7.1.1. L’aménagement de certaines localités

Etant donné que le périmètre agricole de GATAKWA ne saurait à lui seul satisfaire  toutes les demandes en rapport avec les propriétés foncières surtout dans cette période où l’on assiste à un mouvement accéléré de rapatriement des réfugiés burundais venant des pays voisins, l’administration devrait s’investir pour aménager d’autres sites  en vue d’augmenter le nombre de bénéficiaires. Il s’agit notamment des sites de GITAMBA, BUGANGA au-dessus de KARONDA, de NYAMIRAMBO sur la route Mutambara-Bururi dans la zone Buruhukiro ou distribuer une partie de la forêt ou le terrain de plus ou moins 25 ha que l’administrateur de la commune Rumonge avait proposée pour aménagement lors des travaux de la deuxième commission. 

Cette mesure pourrait diminuer le nombre de mécontents au sein de cette population surtout  les personnes démunies sans terre ou les rapatriés de 1972 qui ont déjà oublié les limites de leurs anciennes propriétés.. 

1° Du site de GITAMBA 

La localité de GITAMBA est située dans la même zone de Kigwena tout près de Karonda. Comme le terrain de GATAKWA, ce périmètre est assez fertile et il offre beaucoup de potentialités sur le plan agricole et jouerait donc un rôle très important  dans l’augmentation des revenus des ménages. Pour le moment, sa superficie nous reste inconnue mais de toutes les manières, il pourrait être exploité par un nombre assez important de ménages.

2° Du site de BUGANGA au-dessus de Karonda

Il s’agit d’un terrain vide qui pourrait aussi permettre de servir quelques personnes non servies avec le terrain de GATAKWA. La superficie n’est pas non plus connue mais cela n’a pas beaucoup d’importance. L’essentiel est de l’aménager pour attribuer des parcelles à ceux qui ne sont servis.

3° Du site de NYAMIRAMBO 

Le site de NYAMIRAMBO se trouve sur la route Mutambara-Bururi dans la zone Buruhukiro. Quelle que soit sa superficie, si ce terrain était aménagé, il pourrait encore une fois contribuer à augmenter le nombre de bénéficiaires de parcelles ou même permettre de distribuer des espaces assez grand. 
4° De la partie de la forêt qui surplombe Kigwena

Nos enquêtés nous ont confirmé qu’autrefois, cette partie était cultivée par les  habitants de Kigwena et en ce moment, elle était assez fertile. Les gens se demandent alors pourquoi ils n'iraient pas cultiver là-bas au lieu de dire que ce terrain appartient à l’INECN.

5° Du terrain de plus ou moins 25 ha évoqué par l’administrateur communal

Ce terrain avait été évoqué par l’administrateur de la commune de Rumonge. Si ce terrain existe encore ou une partie, il faudrait l’attribuer à ceux qui n’ont pas jusqu’ici été servis.

7.1.2. La réforme agraire

Comme d’aucuns le savent les exploitations agricoles de la plupart des ménages burundais dépassent rarement 1 hectare. Cette situation résulte d’un morcellement progressif des propriétés foncières consécutif au partage entre les parents et leurs fils après leur mariage.  

Il s’agit ici d’une situation quelque peu délicate qui ne saurait durer longtemps étant donné que ce système de morcellement a des limites. Il faudrait concevoir un système moderne d’exploitation des propriétés foncières dont les orientations seraient les suivantes.

1° Préparer psychologiquement les personnes rapatriées et celles qui sont

     restées au pays

Les premières devraient accepter de s’installer ailleurs quand elles trouvent que leurs anciennes propriétés sont occupées par d’autres et les secondes devraient se montrer accueillantes vis-à-vis des rapatriés;

2° Sensibiliser la population à partager même les petites propriétés 

Comme la pression démographique est très grande, les Burundais doivent comprendre que la superficie du pays n’augmente pas et qu’ils doivent partager les   terres domaniales de l’Etat qui restent. Il faut qu’ils comprennent aussi qu’on ne  pourra plus avoir de grandes étendues de terres.

3° Apprendre aux populations les techniques d’une bonne exploitation agricole   

     intensive 

Si les gens savaient comment maximiser le rendement agricole, ils pourraient avoir des récoltes suffisantes leur permettant de vivre sans problème toute l’année. Comme le sol se dégrade et que les propriétés deviennent de plus en plus petites, le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage devrait apprendre à la population comment rentabiliser les terres en adoptant des techniques agricoles modernes.

7.1.3. La révision du code foncier 

Le décret-loi portant Code foncier du Burundi devrait être respecté dans ses différentes dispositions. Cependant compte tenu de l’exiguïté des terres qui s’observe au Burundi face à la poussée démographique et dans le souci de partager équitablement le peu de terres qui restent, l’article 253
 qui indique les catégories des terres domaniales devrait changer. En effet, il faut désormais penser à réduire les superficies maximales qui sont dans chaque catégorie.  Cet article devrait être ainsi formulé :

Les terres du domaine de l’Etat sont pour l’application de la présente section, classées comme suit :

1er catégorie : Terre rurale d’une superficie inférieure ou égale à trois hectares ;

2ème catégorie : Terre rurale d’une superficie supérieure à trois hectares et n’excédant pas trente hectares ; 

3ème catégorie : Terre urbaine d’une superficie inférieure ou égale à sept hectares;

4ème catégorie : Terre rurale d’une superficie n’excédant pas cinquante  hectares ;

5ème catégorie : Terre urbaine d’une superficie n’excédant pas dix  hectares ;

L’article 254 devrait aussi être modifié pour s’adapter à la nouvelle catégorisation en ce qui concerne les autorités compétentes pour l’attribution de ces différentes superficies. 

Cette révision pourrait empêcher ces autorités d’être tentées d’octroyer des grandes étendues de terres à certaines personnes alors qu’il y en a beaucoup qui en sont démunies. Cette mesure pourrait aussi augmenter le nombre de bénéficiaires de terrains parmi les rapatriés et les personnes sans propriété.

L’article 331 devrait être respecté dans son alinéa 2 concernant les marais. En effet, celui-ci indique que 

« les marais exploités appartiennent à celui qui les a mis en valeur et non à celui à qui appartient la terre dont ils constituent le prolongement ».

Le respect de cet alinéa aurait contribué à diminuer le nombre de mécontents dans le règlement du conflit de GATAKWA. Il aurait fallu lire cette disposition de la loi aux différents prétendants à la propriété de ces terres. On aurait pu alors privilégier les premiers exploitants qui continuent à crier injustice.
7.2. Recommandations à l’égard des partenaires impliqués dans le conflit de

      GATAKWA 

A l’issue de ce travail, nous nous faisons un agréable devoir d’émettre des recommandations aux différents partenaires qui sont impliqués d’une manière ou d’une autre dans la résolution du conflit de GATAKWA.

7.2.1. Aux habitants de GATAKWA eux-mêmes

Nous recommandons :

De développer un esprit de partage au lieu de cultiver de l’égoïsme et l’exclusion de toute forme;

De garder à l’esprit que chaque citoyen burundais doit aussi vivre et a droit à la propriété sur le sol burundais ;

De régler leurs différends dans le calme et l’entente  au lieu de recourir au sensationnel et de réclamer leurs droits avec sagesse et dans le respect des procédures sans faire de tapage, ni de chantage ;

De recourir à la justice, chaque fois, qu’ils se sentent lésés au lieu de chercher à se faire justice eux-mêmes.

7.2.2.  Aux responsables de l’administration à la base

Nous recommandons :

a) De rester justes en cas de conflits au lieu de chercher à les attiser ;

b) De dire la vérité et de donner des informations correctes afin d’aider à la  bonne résolution des conflits ;

c) De trancher les conflits de manière juste et équitable ;

d) D’éviter la corruption, ce qui conduit le plus souvent au favoritisme ;

e) De réclamer leurs droits de traiter les affaires locales avant que celles-ci ne soient portées aux hautes instances. 

7.2.3. Aux personnes appelées à régler des conflits

Nous recommandons:

a) D’être justes et impartiales ;

b) De ne jamais prendre part à l’objet du conflit qu’elles sont sensées régler ;

c) D’exiger éventuellement une rémunération qui ne vient pas aggraver le conflit qu’elles doivent trancher ;

d) De chercher toutes les informations possibles et contradictoires avant de proposer une solution à l’affaire conflictuelle ;

e) De vérifier si les instances judiciaires saisies se sont  déjà prononcées pour tenir compte de leurs conclusions ou pour attendre leur verdict;

f) De trancher l’affaire sur base des critères clairs, justes et consensuels ;

g) De travailler en toute indépendance sans aucun penchant quelconque et dans la transparence.

7.2.4.  Aux responsables de l’administration communale et provinciale

Nous recommandons de :

a) De jouer leur rôle de leader pour donner les orientations éthiques aux populations ;

b) D’éduquer la population à l’esprit de partage ;  

c) De veiller à ce que toutes les propriétés octroyées par l’Etat soient accompagnées de contrats ou de lettres d’attribution ;

d) De recueillir avec patience et tact toutes les informations nécessaires à la compréhension des litiges pouvant survenir entre les populations ;

e) De prévenir les litiges en invitant les Bashingantahe à jouer leur rôle de médiateur et de conseiller sur leurs collines respectives ;

f) De fournir à l’autorité hiérarchique des informations bien filtrées et justes ;

g) De respecter les mesures prises par les autorités précédentes pour assurer la continuité des programmes de l’Etat et le respect de l’autorité au lieu de banaliser et diaboliser son prédécesseur et annuler toutes les mesures qu’il a prises ;

h) De protéger les instances judiciaires et les encourager à poursuivre le règlement des conflits leur transmis pour jugement au lieu de chercher à s’ingérer dans le règlement des conflits confiés aux tribunaux ou à vouloir les court-circuiter dans leurs procédures.

7.2.5. Au Gouvernement du Burundi

Concernant le problème de GATAKWA, nous recommandons 

a) De considérer l’attribution des parcelles comme provisoire jusqu’à ce que la justice se prononce sur les vrais propriétaires des terres de GATAKWA ;

b) D’exiger au bénéficiaire ou à son ayant-droit connu de tous de se présenter physiquement dans la parcelle lors de l’attribution pour éviter les fraudes ;

c) De chercher d’autres terrains pour servir en priorité les anciens exploitants, les personnes qui ont aménagé le marais de GATAKWA sur autorisation de l’autorité administrative, les démunis et  les rapatriés  sans terres ; 

d) D’appliquer sur GATAKWA, les procédures d’expropriation en vigueur au Burundi et d’indemniser les personnes expropriées.

De manière générale, nous recommandons :

a) De reconnaître la valeur des titres de propriété octroyés par les autorités antérieures ; 

b) D’accorder des contrats d’exploitation ou des lettres d’attribution pour les terres octroyées;

c) D’arrêter l’occupation spontanée des terres car cela sème la confusion sur le titre de propriété et à la longue, l’occupant se croit propriétaire alors qu’il n’en est rien;

d) D’organiser une éducation civique populaire axée sur le respect de l’autorité, de la loi et de la chose publique et la connaissance des procédures judiciaires ;

e) D’intervenir à temps en cas de conflit ;

f) De respecter la séparation des pouvoirs en évitant de s’ingérer dans des affaires en justice ;

g) De presser les instances judiciaires afin qu’elles se prononcent le plus rapidement possible sur les cas qui leur sont transmis ;

h) De réhabiliter l’autorité et d’assurer à tous les niveaux, la continuité de l’Etat dans la gestion des affaires pour sauvegarder l’ordre et la sécurité publique en faisant respecter les bonnes mesures administratives prises par les prédécesseurs ;

i) D’appliquer la législation en vigueur en matière de la gestion des propriétés tant qu’elle n’a pas encore changé;

j) De rémunérer les membres des différentes commissions en espèces.

k) D’identifier toutes les terres et de les distribuer aux nécessiteux, qu’ils soient fonctionnaires ou non car même parmi les fonctionnaires, il en y a qui ont besoin d’exploiter la terre pour avoir un complément de revenu étant donné que leur salaire est déjà très maigre ;

l) De partager  équitablement les terres disponibles et d’éviter le népotisme ;

m) D’appliquer des critères clairs et justes, d’éviter de privilégier les riches lors de l’attribution des terres et aussi de bannir toutes les formes d’exclusion;

n) D’indemniser les personnes expropriées.

CONCLUSION GENERALE

Avec cette enquête qui vient d’être réalisée sur GATAKWA, nous avons pu nous rendre compte de la complexité de ce conflit et de la gravité des problèmes qui peuvent surgir dans le cas de la mauvaise résolution des situations problématiques de même nature surtout au cours de cette période de turbulence politique au Burundi.

Ainsi, les uns et les autres parmi les anciens et les nouveaux occupants s’attribuent la légitimité des parcelles, les premiers disant qu’ils sont nés là-bas, qu’ils ont hérité cette terre de leurs parents, les seconds affirmant qu’ils sont parmi ceux qui ont  aménagé et entretenu ce terrain ou qu’ils l’ont reçu de l’autorité administrative.

Nous avons aussi remarqué qu’il y a un certain nombre de faits qui peuvent guider à la bonne détermination des vrais propriétaires si l’on prenait le temps de réaliser une enquête approfondie sur chaque cas à partir des  listes établies par les différentes commissions.

L’autre constat est que le problème de GATAKWA n’a pas été réglé selon la coutume burundaise. Il a été vite porté très haut en sautant pieds joints l’institution des Bashingantahe. C’est pour cela que les solutions proposées sont chaque fois contestées. En effet, celles-ci ne sont que des propositions extérieures au milieu sans aucun effort de confrontation des parties en conflit afin que chacune puisse constater si elle a tort ou raison de continuer à réclamer. Il n’a pas non plus été réglé selon les procédures judiciaires en vigueur au Burundi. Pour régler correctement cette situation, il fallait laisser les plaignants épuiser les possibilités de leur recours à la justice.

L’enquête nous a bien montré que le problème de GATAKWA n’est pas un problème d’ordre ethnique. Il s’agit d’un problème de manque des terres qui commence à se faire sentir. En effet, s’il y avait assez d’espace à GATAKWA, on n’aurait pas connu autant de remous autour de ce périmètre. 

Il s’agit aussi d’un indicateur de mauvaise gestion des terres surtout d’une question d’abord mal comprise. Si le problème avait été bien circonscrit, les différentes commissions auraient pu remarquer que GATAKWA est très petit pour satisfaire tous les demandeurs. Alors, elles auraient vite demandé à l’Etat d’aménager d’autres parcelles ailleurs pour servir ceux qui ne sont pas servis afin de satisfaire le plus de monde possible.

Nous avons également constaté que le traitement de ce problème a été marqué par l’égoïsme et la recherche des intérêts personnels au lieu de chercher à régler correctement un conflit. C’est cela qui fait qu’à chaque redistribution, il y a toujours de personnes lésées et d’autres qui sont frauduleusement servies en dehors des critères préétablis.

Avec les données recueillies, nous pouvons affirmer sans risque de nous tromper que :

Les vrais propriétaires sont parmi 

· les personnes qui ont exploité GATAKWA avant 1969 ;

· les gens qui ont aménagé le marais de GATAKWA sous l’autorisation de l’administrateur communal ou du Président BAGAZA comme certains plaignants le disent ;

· les personnes qui ont acheté les parcelles avec les exploitants de ces deux premières catégories ;

· les personnes qui ont hérité les parcelles de leurs parents parmi ceux qui sont  dans les catégories précédentes ;

· la partie non occupée par ces quatre premières catégories appartient à l’Etat.

Parmi les exploitants actuels de GATAKWA, certains exploitants ont occupé spontanément les terres sans aucune autorisation parce qu’ils voyaient les autres les cultiver d’autant plus que ce terrain était vide et surtout parce que personne ne les a empêchés de l’exploiter. Les autres comme certains responsables se sont octroyés des parcelles ou les ont reçues de façon détournée.

Certaines catégories d’occupants n’ont aucune preuve matérielle de leur titre de propriété. En effet, pour elles, quand les responsables administratifs  leur avaient   donné l’autorisation d’exploiter ce terrain, cela revenait à l’attribution définitive.

Le remembrement des parcelles devrait tenir compte des dimensions des terres occupées par chaque exploitant au lieu de donner des parcelles égales à tous les bénéficiaires.
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ANNEXE

Termes de référence relatifs a une étude sur les conflits   fonciers à Kamenge , Nyabugete,  Kinyankonge  et Gatakwa  

1. Contexte et justification

La présomption selon laquelle la problématique foncière au Burundi est une bombe à retardement s’avère de plus en plus réelle. Ceci est d’autant plus vrai que certaines statistiques estiment que près de 80% de litiges qui opposent bon nombre de citoyens dans les cours et tribunaux sont essentiellement fonciers . 

Aujourd’hui plus qu’hier, ce problème commence à se poser  avec acuité. Des revendications ici et là opposent régulièrement les gouvernants et les citoyens où ces derniers accusent les premiers de les avoir usurpés leurs terres. On citerait à ce niveau l’exemple de la population de Gatakwa qui a déjà porté plainte auprès des cours et tribunaux pour réclamer que justice lui soit faite en lui remettant ses lopins de terre. On se souviendra également que les citoyens de cette localité ont déjà organisé des manifestations de protestation  devant le ministère de l’Agriculture et de l’Elevage et même devant le siège de l’Assemblée Nationale de Transition ainsi que devant la Présidence de la République en vue d’exprimer leur mécontentement. 

C’est également le cas des habitants de Ruziba, de Kinyankonge et de Kamenge qui se sont maintes fois exprimés sur la voix des ondes pour dénoncer les abus commis par les gouvernants (administratifs et militaires) au niveau de la gestion des domaines dits de l’Etat.

Cette situation est d’autant plus dangereuse que le Burundi se trouve résolument engagé dans le processus de rapatriement    des réfugiés et de réinstallation des déplacés.  

C’est dans ce cadre que de façon préliminaire, il faudrait initier des mini-enquêtes pilotes pour faire la lumière sur les cas sus-mentionnés  qui ont déjà monté à la surface.  

2. Objectif global

Contribuer à la recherche des solutions aux problèmes liés à l’accès à la terre en 

général, au rétablissement des  différents expropriés dans leurs droits, à la prévention 

des abus commis par les agents de l’Etat et influencer  l’élaboration des règlements 

relatifs à l’attribution des biens de l’Etat et des domaines publics.

3. Objectifs spécifiques
· Identifier les problèmes relatifs à la propriété foncière dans le périmètre agricole de Gatakwa;

· Faire une typologie des cas d’abus d’autorité, de mauvaise gestion et de corruption dans l’attribution des propriétés foncières ;

· Avoir des données vérifiées et fiables pouvant servir de base à l’identification des vrais propriétaires et des occupants ainsi qu’à un plaidoyer visant à rétablir les différents expropriés dans leurs droits ;

Faire des propositions concrètes des mesures et des dispositions légales en vue d’améliorer la gestion des terres et des domaines publics et de sanctionner les abus commis par les pouvoirs publics.
  4. Résultats attendus.

· Une typologie des conflits sociaux liés à la gestion des terres  est élaborée

· Des informations précises sont recueillies sur les différents cas litigieux 

· Les dénonciations des pouvoirs publics sont vérifiées 

· Un plaidoyer pour restituer les gens dans leurs droits est mené.

· Des propositions concrètes des mesures et dispositions légales en vue d’améliorer la gestion des terres et des domaines publics et de sanctionner les abus commis par les pouvoirs publics sont formulées.
5. Champ d’intervention 

L’étude couvrira le périmètre agricole de Gatakwa.

 6.Méthodologie

Des enquêtes seront menées dans le périmètre de Gatakwa et dans les localités environnantes. Ainsi des questionnaires qui serviront de guides d’entretien seront élaborés. 

Un consultant sera donc recruté pour mener ces interviews et enquêtes et produire un rapport. 

A ce titre, il sera appelé à réaliser les actions suivantes :

· proposer une méthodologie de travail et de collecte des données au niveau de toutes les zones concernées

· proposer les questionnaires et les traduire en  Kirundi;

· organiser et coordonner le travail des enquêteurs et présenter un rapport ne dépassant pas 40 pages

7.Durée de l’ étude 

L’étude sera   réalisée dans une période ne dépassant pas 30 jours calendriers. 

8. Profil du consultant

Les candidats doivent justifier d’une formation universitaire de niveau licence au moins de préférence dans les sciences sociales (agro-économie, sociologie, aménagement du territoire, sciences politiques, histoire, etc. ) ou dans un domaine apparenté et disposer d’une expérience pertinente en matière d’enquêtes sociales et d’analyse des statistiques. Une expérience dans la conduite des enquêtes et la production des publications dans  ce domaine sera un avantage.
� Propos d’une enquêtée, Gatakwa, le 12/08/2004.


� Propos d’une enquêtée, Gatakwa, le 12/08/2004.


3 RAPPORT DE LA COMMISSION PRESIDEE PAR NTIRANYIBAGIRA Damase, p.3.


� Signalons que les données de ce tableau ne concernent pas les responsables administratifs et les membres des commissions interrogés.


� Propos d’un enquêté, GATAKWA, le 14/08/2004.


� Propos d’un enquêté, GATAKWA,le 12/08/2004.


� Maître NIYOYANKANA Prosper, Lettre adressée au Président de la Commission Africaine des


  Droits de l’Homme et des Peuples, p. 1. (lettre non datée).


� ORDONNANCE MINISTERIELLE  N° 710/96 du 29/05/1978 fixant les Statuts de la Société de


  Développement de RUMONGE, Article 2.


� La même Ordonnance, Article 3.


� Rapport présidée par Mr SABUMUKAMA Célestin, p. 3. 


� IBIDEM, p. 2.


� Propos d’un enquêté, GATAKWA, le 12/08/2004.


� Rapport de la Commission présidée par Mr NTIRANYIBAGIRA Damase, p. 2.


� IBIDEM, p. 2.


� IBIDEM, p. 85.


� IBIDEM, p.85.


� ACCORD D’ARUSHA POUR LA PAIX ET LA RECONCILIATION AU BURUNDI, Arusha, 


    28/08/2000, p. 89.


� REPUBLIQUE DU BURUNDI, Loi  n°1/017 du 28 octobre 2001 portant  promulgation de la Constitution 


   de la République du Burundi, Article 36.


� DECLARATION UNIVERSELLE DES DORITS DE L’HOMME, Article 17.


� CHARTE AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DES PEUPLES, Article 14.


� REPUBLIQUE DU BURUNDI, Loi portant Code Foncier du Burundi, Article 331, alinéa 2.


� Propos d’un enquêté, GATAKWA, 13/08/2004.


� Propos d’une enquêtée, GATAKWA, 13/08/2004.


� Propos d’une enquêtée, GATAKWA, le 13/08/2004.


� ACCORD D’ARUSHA POUR LA PAIX ET LA RECONCILIATION AU BURUNDI, Arusha, 


    28/08/2000, p. 86.


� REPUBLIQUE DU BURUNDI, Décret-Loi n° 1/008 du 1er septembre 1986 portant Code Foncier 


   du Burundi, Article 320.


� REPUBLIQUE DU BURUNDI,  Décret-loi N° 1/008 du 1 Septembre 1986 portant Code foncier du 


    Burundi,  Article 253, p. 150.  


� REPUBLIQUE DU BURUNDI,  Décret-loi N° 1/008 du 1 Septembre 1986 portant Code foncier du


    Burundi,  Article 331, p. 158.  





